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Bristol 170 « Super Freighter », de Silver City (Channel Air Bridge), embarquant une automobile à Calais, en 1959.
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CRNA Nord CRNA Sud-Est CRNA Est CRNA Ouest CRNA Sud-Ouest

88 525 62 549 55 205 53 841 50 984

– 8,28 % – 12,90 % – 19,30 % – 12,69 % – 12,29 %

Trafic global (CRNA + aéroports)

184 578

– 12,59 %
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Paris-Orly
16 758  c –4,87 %
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39 156  c –7,76 %
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4 214  c –15,04 %

Francfort
34 378  c –9,43 % Zurich

18 054 c –9,68 % 

Rome-Fiumicino
23 594  c –5,94 %
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20 976  c –19,81 % Toulouse  

7 078  v 0 %

Bordeaux
3 954  c –10,91 %
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Milan-Malpensa
13 270  c –34,12 % 

Amsterdam
28 440  c –11,75 % 

Bruxelles
16 714  c –18,82 % 

Londres-Gatwick
16 792  c –11,64 %Londres-Heathrow 

34 954  c –7,23 %

Madrid
33 012 c –14,52 %

TRAFIC France

TABLEAU DE BORD DU MOIS DE FÉVRIER 2009

Meeting aérien à Châteauroux
Le 17 mai prochain, Bleu Ciel Airshow présente un grand meeting aérien 
sur l’aéroport de Châteauroux-Deols. Les meilleurs pilotes de voltige du 
monde évolueront dans une compétition aérienne basée sur la vitesse et la 
précision dans un free flight en format libre intégral de 7 minutes. Ils seront 

aux commandes d’appareils comme 
les Cap 232, Extra 300, Sukhoï 26, 
Sukhoï 31, Pitts S2B, Cap 232 et Zlin 
526. La patrouille de France et autres 
équipes de haut vol seront également 
présentes.

Pour en savoir plus :  
www.bleuciel-airshow.com

Marc Houalla en Chine
Du 27 au 29 avril 2009, Marc Houalla, directeur de l’ENAC, a participé à la 
remise des diplômes des mastères spécialisés Aviation Safety Management/
Airworthiness et Aviation Safety Management/Maintenance à cinquante élèves 
chinois de la Civil Aviation University of China (CAUC), de Tianjin. Il était accom-
pagné des directeurs de l’ISAE et de l’ENSMA et du directeur d’Airbus Product 
Integrity. Tous ont participé ensuite à la réunion du conseil d’administration du 
collège d’ingénierie aéronautique franco-chinois, lui aussi implanté à Tianjin. 
Des représentants de la DGAC, du ministère de l’Enseignement supérieur et 
de l’Industrie participaient également à cette réunion. Le collège d’ingénierie 
aéronautique franco-chinois de Tianjin, à l’initiative duquel se trouvent l’ENAC 
et ses écoles partenaires du GEA (ENSMA et ISAE), rassemble aujourd’hui 
deux cents élèves ingénieurs chinois.©
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Un nouveau système 
d’embarquement 
autonome
Pour la première fois dans le 
monde, Air France expérimente un 
nouveau système d’embarquement 
autonome et biométrique, baptisé 
Smartboarding. Depuis le 17 mars 
et jusqu’à la fin de l’année, les pas-
sagers réguliers de la liaison Paris-
Amsterdam, membres du programme 
de fidélisation Flying Blue, peuvent 
obtenir leur carte d’embarquement 
et monter à bord de l’avion en toute 
autonomie. Comment ? Grâce à 
une carte individuelle sur laquelle 
sont enregistrés leurs informations 
d’identité, leurs empreintes digitales 
et leur numéro Flying Blue. Il leur 
suffit de l’introduire dans une borne, 
qui imprimera sur son verso toutes 
les données classiques d’une carte 
d’embarquement. Après présentation 
de celle-ci au portique de sécurité et 
identification de leur identité à l’aide 
de leurs empreintes, ils auront accès 
à bord. Cette carte réunit trois tech-
nologies innovantes : la biométrie, la 
RFID (Radio Frequency IDendification) 
et l’impression thermique.

L’EuroAirport prêt 
pour Schengen
Depuis le 29 mars, date du passage 
à l’horaire d’été, les passagers de 
l’espace Schengen ne sont plus 
soumis au contrôle d’identité 
systématique à l’EuroAirport. De 
nouvelles infrastructures séparent 
désormais le flux des passagers 
lors de leur passage dans la zone 
d’embarquement, au départ, et 
avant la récupération des bagages, à 
l’arrivée. Le contrôle douanier reste 
cependant en vigueur pour tous. 
Ces nouvelles règles vont simplifier 
considérablement les procédures, 
les trois quarts de la capacité de la 
zone d’embarquement étant dédiés 
au trafic Schengen.

La Montagne Noire devient monument 
historique
Site légendaire du vol à voile 
situé aux confins des dépar-
tements de l’Aude et de la 
Haute-Garonne, la Montagne 
Noire vient de voir plusieurs 
de ces espaces inscrits au titre 
des monuments historiques. Il 
s’agit des deux hangars Mistral, 
de l’atelier Jacques Aubriot, de 
l’ancienne cantine et des pistes 
d’envol et d’atterrissage.
C’est une juste récompense 
pour ce lieu de pratique et 
de mémoire qui abrita durant 
quarante ans l’un des centres 
nationaux du service de la 
formation aéronautique. 
Aujourd’hui, les adeptes du vol 
silencieux s’y regroupent au sein de l’association Vol à Voile Montagne Noire 
(VVMN) et les passionnés d’histoire et de vieilles machines se retrouvent 
dans l’Association pour la préservation du patrimoine aéronautique et la 
restauration d’avions typiques (APPARAT).
Prochaine étape envisagée : le classement du patrimoine mobilier de l’ancien 
centre national et, en particulier, la collection des panneaux de stage témoins 
de l’histoire du centre.

Le premier A320 « chinois » prévu pour juin
C’est en juin que le 
premier Airbus A320 
assemblé à Tianjin, en 
Chine, devrait être livré. 
Rappelons que la ville 
portuaire du nord de la 
Chine abrite la première 
usine de production 
d’Airbus hors d’Europe. 
Onze avions de ce 

modèle sont attendus pour 2009. Quinze avions devraient sortir de la ligne 
de montage l’année prochaine. Au total, la chaîne de production chinoise 
va livrer 286 A320 d’ici à 2016. (Source : La Tribune.)

11 % de la flotte mondiale inactive
Selon une étude du cabinet britannique Ascent Consulting, plus de 11 % de 
la flotte mondiale d’avions de ligne était clouée au sol en 2008. Les plus 
touchées par ce phénomène sont les grandes compagnies américaines 
qui ont retiré environ 800 appareils depuis la mi 2008. Les compagnies 
européennes et asiatiques, pourtant dotées de flottes plus jeunes, ont 
également dû réduire la voilure, en remisant respectivement 450 et 230 
appareils au second semestre 2008.

Colloque  
« Les aéroports face 
à leurs défis »
Le colloque de l’Académie de l’Air 
et de l’Espace se tiendra à la DGAC 
les 7 et 8 octobre 2009. Organisée 
avec le soutien de la Commission 
européenne, l’Union des aéroports 
français, Airports Council interna-
tional et la DGAC, cette rencontre 
internationale sera l’occasion de 
faire le point sur les données tech-
niques, économiques et sociétales 

du monde de l’aéronautique.
Pour en savoir plus : 
www.academie-air-
espace.org

Nouveau secrétaire 
général à l’OACI
Raymond Benjamin a été nommé, 
le 27 février, secrétaire général de 
l’Organisation de l’Aviation civile 
internationale (OACI). Il débutera 
son mandat le 1er août 2009 pour 
une durée de trois ans et succédera 
à l’Algérien Taïeb Chérif à la tête de 
cette institution. Longue de 33 ans, 
la carrière de M. Benjamin dans 
l’aviation civile a débuté en 1976 à 
la DGAC où il a notamment négocié 
des accords bilatéraux aériens. 
Il a ensuite poursuivi sa carrière 
à la Conférence européenne de 
l’Aviation civile (CEAC), dont il fut le 
secrétaire exécutif de 1994 à 2007, 
et à l’OACI.
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Prévisions  
des pertes  
des compagnies 
aériennes en hausse

Les transporteurs du ciel devraient 
essuyer des pertes de 4,7 milliards 
de dollars en 2009, a annoncé, le 
24 mars dernier, l’IATA, l’Association 
internationale du Transport aérien. 
Ces prévisions ont été revues à la 
hausse car l’IATA tablait jusqu’ici sur 
des pertes de 2,5 milliards de dollars. 
Le trafic fret pourrait dégringoler de 
13 % comparé à l’an passé, victime 
de la chute du commerce mondial. 
Le trafic de passagers devrait, lui, 
tomber de 5,7 %.

Trocavion : le marché 
de l’avion d’occasion
Pour la deuxième année consé-
cutive, le grand marché pour les 
propriétaires d’avions privés et les 
clubs se déroulera à Ambroise-
Dierre le dimanche 23 août. Les 
vendeurs d’aéronefs sont invités à 
rencontrer les acheteurs. Le grand 
public est également convié pour 
un spectacle en plein vol et des 
baptêmes de l’air.

Pour en savoir plus :  
www.trocavion.fr

Exposition  
sur les as  
de la Guerre 14-18

Du samedi 18 avril au dimanche 
5 juillet 2009, le Musée régional de 
l’Air d’Angers accueille l’exposition 
« Les As de la Première Guerre mon-
diale ». À voir : une vingtaine de pan-
neaux thématiques, des véhicules et 
des objets d’époque, des tenues de 
vol, de l’armement, des photos et 
documents d’archives.

Pour en savoir plus : 
www.musee-aviation-
angers.fr

La compagnie Emirates ajuste ses capacités
À partir du 1er juin, les deux Airbus A380 de la compagnie arabe, qui assu-

raient depuis Dubaï la liaison vers New York, vont être redéployés vers 
Toronto et Bangkok. En effet, la baisse de la demande due à la crise n’exige 
plus la mise en place d’avions d’une telle capacité d’accueil. Ils vont donc 
être remplacés par des Boeing 777-300ER, plus petits.
La liaison Dubaï-Toronto est, en revanche, en pleine expansion et Emirates 
attend l’autorisation des autorités canadiennes pour renforcer ses fréquences, 
aujourd’hui limitées à trois rotations par semaine. La compagnie estime que 
la ligne aurait, à terme, besoin de deux liaisons quotidiennes, l’une en A380 
et l’autre en B777-300ER.

La collection mémoire de l’Aviation civile
Créée à l’Inspection générale en 2004, la Mission mémoire de l’Aviation civile 
a conçu sa propre collection éditoriale. Objectif : publier des ouvrages sur 
l’histoire de l’aviation civile, souvent trop spécifiques pour trouver place chez 

un éditeur privé.  
Plusieurs publica-
tions ont déjà vu le 
jour comme l’Atlas 
historique des ter-
rains d’aviation de 
France métropoli-
taine 1919-1947 ; 
Du morse à la 
souris, 60 ans de 
contrôle en-route, 
ou encore, Les 
ailes de Saint-Yan, 
60 ans d’histoire 
et Biscarosse, 
mémoire du para-
chutisme civil.

Pour 2009, des parutions diverses sont envisagées comme une étude 
de Jacques Dupaigne sur les aérodromes d’outre-mer, un ouvrage sur 
l’information aéronautique et l’histoire du SIA, ou encore, en collaboration 
avec le GIACRE, les souvenirs professionnels des anciens ingénieurs de la 
Navigation aérienne. Notons que la Mission mémoire soutient également des 
publications extérieures concernant des sujets liés à l’activité de l’aviation 
civile, et notamment aux infrastructures aéroportuaires.
Pour tout renseignement sur ces publications,  
s’adresser à pierre.lauroua@aviation-civile.gouv.fr

Fédération française 
de l’aéronautique : 
élection de  
Jean-Michel Ozoux

Le 21 mars, les 
dirigeants des 
aéro-clubs de la 
Fédération fran-
çaise aéronauti-
que (FFA) ont élu, 
pour 4 ans, les 
24 membres du 
nouveau comité directeur. Ce comité 
s’est ensuite réuni pour choisir en 
son sein le candidat à la présidence 
de la FFA. Jean-Michel Ozoux a été 
élu par l’assemblée générale pour 
remplacer Jean-Claude Roussel. 
Son engagement de plus de 33 ans 
dans l’aviation en club et de 17 ans 
à la direction générale d’une banque 
mutualiste régionale constitue de 
bons atouts pour présider la FFA.

Une femme à la tête  
de la Fédération 
française  
de parachutisme
Pour son soixantième anniver-
saire, la Fédération française de 
parachutisme vient d’élire une 
femme à sa présidence. Originaire 
de Châteauroux, Marie-Christine 
Feydeau a débuté le parachutisme en 
1978 et s’est engagée dans le béné-
volat en 1982. À 
la tête de l’une 
des plus impor-
tantes écoles 
françaises de 
parachutisme, Le Blanc (Indre) 
depuis 1985, elle quitte ce poste 
fin 2008 pour se consacrer à la 
campagne pour la présidence de 
la Fédération. Active dès 1998 au 
niveau national en tant que membre 
du Conseil fédéral de la fédération, 
Marie-Christine Feydeau est éga-
lement très investie dans l’activité 
sportive locale. Elle comptabilise à 
ce jour 3 200 sauts.
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Ingénieur en chef des Ponts et Chaussées formé à l’ENAC(2),  
Patrick Ky a débuté sa carrière à la DGAC. Après cinq années  

à Sofréavia, il a rejoint Eurocontrol, puis la Commission européenne  
en 2004. Sous les auspices de la présidence française  

de l’Union européenne, un accord a été signé le 8 décembre 2008 
entre la SESAR J.U.(3) et les entreprises retenues pour la phase  

de développement de ce programme de modernisation  
du contrôle aérien.

P a t r i c k  K y
D irecteur         de   l ’ entre     p rise     commune        S E S A R ( 1 ) 

L ’ i n t e r v i e w

©
D

R

d’approche. Plus généralement, c’est un changement de philosophie 
très intéressant pour les contrôleurs dans la mesure où cela doit leur 
permettre d’être moins dans la pression du temps réel, mais vraiment 
dans une gestion des grands flux de trafic.

De quelle manière les compagnies aériennes sont-elles associées 
au programme SESAR ?
Nous sommes en train d’organiser la participation non seulement 
des compagnies, mais aussi de tous les usagers du transport aérien à 
cette phase de développement, à travers plusieurs types d’activités. 
Ils sont associés ainsi à une réflexion sur l’évolution des procédures et 
également à tout ce qui concerne la performance, de manière à être sûrs 
que ce qui sera développé correspondra bien à leurs attentes dans ce 
domaine. Nous avons besoin de ces utilisateurs pour que les solutions 
retenues puissent être validées dans un contexte opérationnel.

Quelle est l’organisation de SESAR ?
Nous avons fait le choix d’une petite équipe(4) (trente à quarante 
personnes) qui pourra avoir un rôle d’orientation stratégique et de 
prise de décision, plutôt qu’une armée de techniciens qui risqueraient 
de s’empêtrer dans des détails techniques.
4 — Propos recueillis par Henri Cormier

(1) Single European Sky Air traffic Management and Research.
(2) École nationale de l’Aviation civile.
(3) Joint Undertaking (un consortium regroupant industriels, aéroports, organismes de navigation 
aérienne…).
(4) Installée à Bruxelles.

Pourriez-vous nous rappeler les enjeux de SESAR en matière 
de modernisation du contrôle aérien ?
Le contrôle aérien est à la croisée des chemins. On sait qu’avec les 
systèmes actuels on ne pourra pas garantir le développement du trans-
port aérien dans les quinze ou vingt prochaines années. L’entreprise 
commune SESAR, c’est la reconnaissance du fait que l’effort de 
modernisation n’a de sens que s’il est européen et en coordination 
avec les États, les utilisateurs du ciel aérien et l’industrie européenne. 
On ne peut plus se permettre de développer des systèmes purement 
nationaux.

Quels sont les objectifs fixés ?
Le programme SESAR doit permettre de multiplier les capacités par 
trois, d’améliorer la sécurité d’un facteur 10, de réduire de 50 % les 
coûts, et de 10 % l’impact environnemental de chaque vol. Ce sont des 
objectifs très ambitieux, mais nécessaires si on veut vraiment changer 
fondamentalement le système de gestion du trafic aérien.

Où en est le programme SESAR aujourd’hui ?
La phase de définition est achevée. Durant cette phase, les industriels, 
les fournisseurs de services de navigation aérienne, les aéroports et 
les compagnies aériennes regroupés au sein d’un consortium se sont 
accordés sur un plan directeur de la gestion du trafic aérien. La phase 
de développement, qui devrait s’achever en 2016, démarre donc sur 
cette base et a pour objet de dégager les grandes priorités en fonction 
d’un budget, qui est important (2,1 milliards d’euros) mais pas illimité. 
À la suite d’un appel d’offres, quinze entreprises ont été retenues pour 
faire partie de la SESAR J.U.

Quels sont ces grands axes prioritaires ?
C’est notamment la mise en place d’un Intranet du contrôle aérien, le 
SWIM (System Wide Information Management), qui doit permettre à tous 
les acteurs du contrôle du trafic aérien d’avoir accès aux informations 
dont ils ont besoin au bon moment. Et il y a aussi des outils de soutien 
qui favorisent l’automatisation des tâches de contrôle.

Quels changements vont induire ces outils dans le travail des 
contrôleurs ?
Ils devraient d’abord permettre de soulager les contrôleurs des tâches 
de routine, très gourmandes en temps et qui ne nécessitent pas une 
grande valeur humaine ajoutée. Ensuite, c’est la possibilité, grâce à ces 
nouveaux outils, d’anticiper et de planifier. Certaines tâches, enfin, 
pourront être déléguées au pilote, en particulier concernant la phase 
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O pération largement usitée 
entre les transporteurs 
aér iens, puisqu’el le 

concerne plusieurs milliers de 
vols en France chaque année, 
l’affrètement d’un avion est 
soumis à des autorisations 
délivrées par la DTA(1) ou les 
DSAC(2) interrégionales pour 
les transporteurs français. Mais 
pour pouvoir affréter, c’est-à-dire 
louer un avion avec équipage, la 
compagnie doit respecter des 
exigences. Elle doit démontrer, en 
effet, que cette demande est liée à 
des besoins temporaires ou à des 
circonstances exceptionnelles. Il 
peut s’agir d’un affrètement de 
courte durée, notamment en cas de 
panne technique ou de tout autre 
aléa d’exploitation, s’étendant sur 
une semaine au plus. Les autres 
opérations d’affrètement sont 
qualifiées de longue durée. « Elles 
peuvent concerner des transports 
liés à des pics d’activité ponctuels, 
ou la mise en œuvre d’appareils 
n’existant pas dans la flotte de 
l’affréteur pour tester la viabilité 
d’un nouveau marché comme le 
long-courrier », explique Pierre-
Hugues Schmit, chef du bureau 
des Transporteurs français et de 
l’Intervention publique.
Afin de répondre au mieux aux 
contraintes opérationnelles 
des compagnies aériennes, les 
demandes d’autorisation d’af-
frètement de compagnies sont 
traitées avec diligence par la 

DTA et la DSAC. Cette dernière 
contrôle le niveau de sécurité 
de la compagnie affrétée. Les 
compagnies françaises peuvent 
aussi faire approuver une liste 
de transporteurs étrangers 
qu’elles peuvent affréter pour 
une courte durée. Cette procé-
dure introduit de la flexibilité 
pour des opérations ponctuelles 
conduites durant les week-ends, 
par exemple.
Ces autorisations sont régies 
par le règlement européen 
n° 1008/2008, du 24 septembre 
2008, établissant des règles 
communes pour l’exploitation 
de services aériens dans la 
Communauté et par la régle-
mentation concernant les règles 
techniques d’exploitation appli-

cables au transport commercial. 
Ces textes stipulent, notamment, 
« qu’afin d’éviter un recours excessif 
à des contrats de location d’aéronefs 
immatriculés dans des pays extra-
communautaires, en particulier la 
location avec équipage, le recours 
à ces pratiques ne devrait être 
autorisé que dans des circonstances 
exceptionnelles (comme l’absence 
d’aéronefs adéquats sur le marché 
communautaire), être strictement 
limité dans le temps et respecter 

des normes de sécurité équivalentes 
aux règles de sécurité prévues par 
la législation communautaire et 
nationale ».
Au-delà de la notion de préférence 
communautaire, ces obligations 

garantissent, en effet, un espace 
standardisé et de haut niveau sur 
le plan de la sécurité.

Guide des bonnes 
pratiques
Enfin, l’achat de capacités 
aériennes par un tour-opéra-
teur ou un courtier aérien (lire 
Aviation civile, n° 348) porte 
également le nom d’affrètement, 
mais ce n’est pas, en l’occurrence, 
de la sous-traitance réalisée par 

Affrètement d’avions

Une flexibilité 
très encadrée
Comment la DGAC autorise et contrôle  
les opérations d’affrètement conclues  
entre les compagnies aériennes ? Réponses.

des compagnies françaises. Cette 
opération n’est donc pas soumise 
aux mêmes réglementations. Pour 
ce type d’opérations, la DGAC 
surveille la réalisation des vols à 
travers des inspections au sol sur 
les avions (programme SAFA[3]). 
En partenariat avec la direction du 
Tourisme, la DGAC a néanmoins 
réalisé, début 2008, un guide des 
bonnes pratiques à l’attention 
des tour-opérateurs, lequel est 
publié sur le site Internet de la 
DGAC(4). L’un de ses objectifs 
est de leur fournir les éléments 
nécessaires à la sécurisation de 
leur activité, tant au plan juri
dique qu’opérationnel.
4 — Olivier Constant

(1) Direction du Transport aérien.
(2) Direction de la Sécurité de l’Aviation civile.
(3) Safety Assessment of Foreign Aircraft.
(4) http://www.aviation-civile.gouv.fr/html/
prospace/compagnies/affretement.htm

H o r i z o n s  /  C o m p a g n i e s

h Embarquement de passagers sur un BAE 146 City Jet à Paris-CDG.

©
V.

 C
ho

pe
lin

/A
Ir

 F
ra

nc
e

//— Pour pouvoir affréter un avion avec équipage,  
la compagnie doit respecter des exigences (besoins 
temporaires, circonstances exceptionnelles…). —//
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C omme en 2007, année où la Direction 
générale de l’Aviation civile a réalisé le 
premier baromètre, l’étude pour 2008 a 

été établie sur la base de 1 000 questionnaires 
répartis sur le territoire national.
Spontanément, l’évocation des termes « trans-
port aérien » amène des réponses très variées 
comme « avions », « vacances », « partir loin », et 
très peu d’images négatives. Parallèlement, 
l’évocation du terme « low cost » génère 
spontanément 53 % d’opinions positives, avec 
forcément une thématique « prix », naturel-
lement exprimée dans 40 % des cas. À noter 
que, avec le développement de l’implantation 
des compagnies à bas tarifs en France, et la 
médiatisation de la baisse du pouvoir d’achat, 
cette thématique ressort plus fortement qu’en 
2007, où seulement 37 % des personnes inter-
rogées évoquaient le prix quand on leur parlait 
des compagnies low cost. « Parallèlement, 21 % 
des personnes interrogées pointent la mauvaise 
qualité de service des compagnies à bas tarifs, 
ce qui peut traduire un certain agacement face 
à une politique commerciale visant à faire de 
la valeur sur toutes les prestations accessoires 
au transport aérien, comme les suppléments 
bagages », précise Élisabeth Bouffard-Savary, 
responsable du bureau de la Prévision, de la 
Prospective et de la Veille stratégique à la 
direction du Transport aérien. Pour autant, les 
problèmes liés au pouvoir d’achat, et peut-être 
les surcoûts tarifaires entraînés par l’applica-
tion de surcharge carburant, expliquent aussi 
que le transport aérien est considéré comme 
cher par 62 % du panel.

Le prix de l’environnement
L’impact environnemental du transport aérien 
est aussi très clairement perçu. Près de 80 % des 
questionnés considèrent qu’il est une source 
importante de pollution et/ou de nuisances. 
Les sondés sont aussi 77 % à considérer que 
le transport aérien doit continuer à se déve-
lopper, mais avec des règles d’encadrement 
pour qu’il pollue moins. Forte médiatisation 

ou forte prise de conscience, il est 
très intéressant de noter que la 
majorité du panel (36 %) connaît 
la contribution exacte de l’aviation 
civile aux émissions de gaz à effet 
de serre en France (2 à 5 %). Cette 
prise de conscience est plus tempé-
rée au niveau des efforts tarifaires 
que les passagers seraient prêts à 
consentir pour participer à des pro-
jets environnementaux : 57 % des 
sondés pourraient payer plus cher 
leur billet d’avion pour financer ces 
projets. Pour autant, 66 % pensent 
que cette contribution devrait être 
obligatoire et incluse dans le prix 
des billets. « Les personnes interro-
gées n’ont pas encore tout à fait sauté 
le pas. Elles sont prêtes à contribuer 
à la protection de l’environnement, 
mais pas de manière volontaire », 
précise Élisabeth Bouffard-Savary. 
Cette position incertaine est encore 
confirmée quand on évoque le poids 
de l’écologie dans le choix du moyen 
de transport : 61 % des sondés disent 
ainsi ne pas être influencés par l’aspect envi-
ronnemental pour rejoindre une destination 
desservie à la fois par le train et l’avion.
La bonne image du transport aérien trans-
paraît aussi dans la perception de sa fiabilité 
et dans la prise en compte des mesures de 
sûreté généralisées après les attentats du 
11 septembre 2001. Pour 94 % des question-
nés, l’avion est considéré comme un mode 
de transport sûr. Les mesures de sûreté 
sont, elles, bien accueillies et vues comme 
« nécessaires », « rassurantes » et « efficaces » 
dans 82 % à 95 % des cas.
Pour autant, malgré une image qui reste 
toujours favorable dans l’opinion, le mauvais 
contexte économique pourrait jouer en partie 

contre le transport aérien. En effet, près de 
quatre personnes sur dix pourraient être 
conduites à modifier, reporter ou annuler des 
projets de déplacement à cause de la crise. 
« Cette tendance corrobore les prévisions de 
baisse de trafic prévue par IATA(1) pour l’année 
en cours, explique Élisabeth Bouffard-Savary. 
Paradoxalement, les compagnies à bas tarifs 
qui contrôlent déjà 20 % du trafic en France, 
devraient bénéficier de cette situation délicate. » 
Au global, même si l’image du transport aérien 
reste bien orientée dans l’opinion, c’est encore 
et toujours la sensibilité au prix qui pourrait 
cette année créer un fort contre-courant.
4 — Annette Leroy
(1) Association internationale des compagnies aériennes.

Baromètre du transport aérien

L’avion a toujours la cote
L’image du transport aérien reste très positive dans l’opinion publique, malgré la prise de conscience  
de l’effet néfaste sur l’environnement.
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h La bonne image du transport aérien transparaît aussi  
dans la perception de sa fiabilité. Pour 94 % des questionnés, 
l’avion est considéré comme un mode de transport sûr.
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H o r i z o n s  /  S é c u r i t é

«N otre système de 
Collaborative Decision 
Making n’a peut-être 

pas fonctionné de manière opti-
male, mais s’il n’avait pas été en 
place, les journées de neige des 5 
et 6 janvier dernier auraient pu 
avoir des conséquences catastro-
phiques », estime Aline Pillan, 
directrice du programme CDM à 
Paris-CDG pour la DSNA(1). 
Les enseignements tirés de ces 
journées de crise et la mise en 
œuvre des recommandations 
du rapport remis par la DGAC 
au secrétaire d’État chargé des 
Transports vont donner une 
nouvelle impulsion au dévelop-
pement de ce projet tripartite, qui 
associe Aéroports de Paris (ADP), 
la DSNA et Air France.

Partager l’information
Le principe fondamental du CDM 
est de partager continuellement 
les informations pertinentes qui 
concernent l’aéroport (infrastruc-
tures, météorologie, circulation 
au sol, trafic aérien…) entre tous 
ses acteurs. « Notre but est de faire 
en sorte que tous les intervenants 
se parlent. Il sera ainsi possible de 
prendre des décisions communes, 
notamment en situation d’ur-
gence et, si les intérêts immédiats 
divergent, de savoir déterminer les 
priorités », précise Didier Lucas, 
chef de projet CDM pour la DSNA. 
« Chacun a sa vision des choses, 
mais chaque vol est unique et exige 

une vision commune. Le CDM crée 
des points de contact chez tous les 
interlocuteurs qui peuvent ainsi 
entrer dans la boucle et acquérir 
cette vision », souligne de son côté 
Christine Guichard, chef de projet 
CDM pour ADP. C’est dans cette 
proactivité partagée que réside 
le défi culturel du projet.
L’intérêt du CDM est important 
pour tous, essentiellement pour les 
compagnies aériennes. Il permet 
d’améliorer la prédictibilité des 
heures de départ et d’arrivée des 
vols, et ainsi de réduire les retards, 

de mieux respecter les créneaux 
CFMU(2) et de fluidifier le trafic au 
sol. En bref, il permet d’optimiser 
l’utilisation de la capacité et des 
ressources de l’aéroport et ce, en 
conditions nominales comme en 
conditions dégradées.

Savoir dire « stop »
C’est à la suite des précédentes 
expériences neigeuses de 
janvier 2003 qu’était apparue 
la nécessité de développer le 
concept du CDM, né aux États-
Unis et importé en Europe par 
Eurocontrol. Déjà, ce même scé-
nario permettant aux avions de 
se poser alors que les décollages 
sont réduits et que les passagers 
s’entassent dans les aérogares, 

avait créé une situation identique 
de quasi-blocage.
S’est alors fait sentir le besoin 
de pouvoir prendre la décision 
d’arrêter ou de réduire fortement 
le trafic « arrivées ». Cette décision 
devait résulter d’une vision glo-
bale et partagée de la situation, 
avec des capacités d’anticipation 
et la mise à disposition d’alarmes, 
notamment sur le trafic aérien 
et la disponibilité des parkings 
avions. « Malgré des informations 
météo correctes, qui auraient pu 
permettre de prévoir l’ampleur et la 

durée du phénomène, on n’a pas su 
dire “stop” par manque d’analyse et 
de recul », précise Olivier Hui, chef 
de projet CDM pour Air France, 
en parlant de janvier 2009. Plus 
de vols auraient dû être à la fois 
déroutés à l’arrivée et, en amont, 
annulés au départ.
Ce rôle de chef d’orchestre a, en 
revanche, été parfaitement joué 
par la DGAC lors de l’épisode 
neigeux du 2 février dernier.

La gestation du projet
Un premier plan neige avait 
ainsi vu le jour, dès 2003, visant 
à une stratégie commune et à la 
coordination des moyens de dénei
gement entre ADP et DSNA. Mais 
ce n’est qu’en 2005 qu’a été prise 

la décision d’allouer du temps, des 
ressources et des outils dédiés 
afin de développer un projet 
CDM structuré. Des chefs de 
projet ont été nommés chez les 
trois partenaires en 2007, puis un 
directeur de programme.
Le CDM s’appuie aujourd’hui sur 
un Comité directeur qui se réunit 
tous les trois mois. En outre, un 
Comité directeur élargi, associant 
l’ensemble des partenaires de l’aéro
port (compagnies[3], assistants 
aéroportuaires, Météo France…) 
se réunit au moins une fois par 

an. Différents groupes de travail 
concernent principalement les 
échanges opérationnels, la gestion 
locale des départs, les indicateurs 
communs de performance, la 
météo et le site web du CDM.

Une collaboration 
quotidienne renforcée
Le CDM repose sur la mise à dis-
position d’un portail web dédié(4). 
Développé par ADP et associé au 
site spécifique de Météo France, 
il permet, grâce aux apports de 
chaque partenaire, une véritable 
représentation en temps réel de 
l’état et des activités de l’aéroport 
(météorologie, capacités actuelles 
et prévisionnelles, commentaires 
de l’organisme de contrôle, volumes 

Le « Collaborative Decision Making » à PARIS-CDG

Une nouvelle méthode 
de prise de décision
Cet hiver, les intempéries ont placé les aéroports parisiens sous les feux de l’actualité. Le projet CDM 
(Collaborative Decision Making) actuellement en développement à Paris – Charles-de-Gaulle doit permettre,  
étape par étape, d’améliorer la gestion des situations dégradées.

//— Le CDM permet, grâce aux apports de chaque partenaire, une véritable 
représentation en temps réel de l’état et des activités de l’aéroport. —//
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de trafic arrivées/départs…). Il 
sera bientôt enrichi de la liste 
des vols à l’arrivée et au roulage 
après atterrissage. « Il constitue en 
fait un tableau d’observations et 
de prévisions pour la journée et le 
lendemain, résultant d’interpréta-
tions communes faites à partir de 
données communes, ce qui permet 
un véritable partage de l’informa-
tion », précise Aline Pillan.
Deux conférences téléphoniques 
quotidiennes (ou plus, selon la 
demande) permettent à l’ensemble 
des partenaires d’établir un bilan 
partagé de l’exploitation passée 
et une prévision commune de la 
situation à venir. Des réunions 
mensuelles de suivi de l’exploita-
tion ont pour but de faire le bilan 
du mois écoulé, d’identifier et de 
suivre des actions concertées 
d’amélioration de l’exploitation. 
Enfin, le plateau CDM, situé 
au pied de la Tour Nord, est 
animé 24 heures sur 24 par le 
responsable d’exploitation de 
permanence d’ADP. Renforcé en 
situation dégradée, il regroupe 
alors l’ensemble des représentants 

de tous les acteurs qui peuvent 
ainsi centraliser l’information et 
faire une analyse commune de 
la situation et de ses évolutions, 
au profit des décideurs de chaque 
organisation.

Une gestion locale 
des départs
La gestion locale des départs 
(GLD) représente une composante 
essentielle du projet CDM, avec 
un objectif de mise en œuvre à 
la fin de l’année 2009. Il s’agit, 
grâce à un outil dédié, de calculer 
localement sur l’aéroport, mais 
de façon compatible avec les 
créneaux de vol(5) attribués par 
la CFMU, un horaire réaliste de 

Amélioration de la gestion des arrivées
Le CDM ne s’intéresse pas qu’au départ des vols. Les pointes de trafic, notamment en début de matinée, sont 
génératrices de retards. Afin de mieux répartir les atterrissages à Paris-CDG entre le nord et le sud, une nouvelle 
route ouest a été créée, permettant aux vols transatlantiques qui n’arrivent pas trop au nord de se poser au sud. 
Cette nouvelle procédure, qui résulte de la coopération avec les CRNA(1) Nord et Ouest, permet d’ores et déjà à 
plusieurs compagnies d’éviter des attentes à leur arrivée le matin. C’est un exemple d’application de CDM qui, 
au-delà de l’aéroport concerné, va à une échelle régionale.

(1) Centre en-route de la Navigation aérienne.

départ pour chaque vol et ce, 
en tenant compte de toutes les 
contraintes du moment (impé-
ratifs compagnies, capacités 
aéroportuaires, conditions météo, 
ressources nécessaires, etc.). 
L’heure calculée(6) est celle du 
départ depuis le point de par-
king, intégrant donc le temps de 
roulage jusqu’au seuil de piste. 
Visualisable par tous, elle doit 
être respectée par l’ensemble des 
acteurs de la plate-forme.
Les réductions des temps de 
roulage et d’attente auront un 
effet direct sur la réduction de 
la consommation de carburant 
et des émissions gazeuses. Selon 
Air France, les bénéfices de la 

GLD, dont 3 minutes de moins au 
sol, peuvent représenter jusqu’à 
8 millions d’euros d’économie 
par an.
4 — Régis Noyé

(1) Direction des Services de la Navigation 
aérienne.
(2) CFMU (Central Flow Management Unit) : 
organisme de gestion centralisée des flux  
de trafic au niveau européen.
(3) En particulier, un représentant de l’AOC 
– Airline Operational Committee – association 
regroupant une partie des exploitants  
de l’aéroport de Paris-CDG.
(4) Site Internet dédié avec accès privatif : 
https ://www.cdmcdg.net
(5) Créneau CFMU : créneau de décollage 
alloué par la CFMU à un vol au départ,  
compte tenu de contraintes de capacité  
en-route ou aéroportuaires.
(6) TSAT : Target Start-Up Approval Time.
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h Terminal 2E de Paris-CDG, le 5 janvier 2009.
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H o r i z o n s  /  E n v i r o n n e m e n t

A u fil du temps, qui a vu 
leur rôle se renforcer, les 
Commissions consulta-

tives de l’environnement (CCE) 
sont devenues un outil majeur et 
irremplaçable de la concertation 
relative aux plates-formes aéro-
portuaires. Elles réunissent en 
effet, autour du préfet, les parties 
prenantes intéressées par toutes 
les questions qui concernent 
l’impact environnemental de 
l’activité aéroportuaire. Au sein 
d’une même assemblée composée 
de trois collèges, elles regroupent 
les élus, les riverains, au travers 

de leurs associations, et les profes-
sionnels du secteur aéronautique, 
exploitant ou utilisateurs de la 
plate-forme.
Ces CCE sont obligatoirement créées 
pour les dix aérodromes princi-
paux, ceux pour lesquels l’Acnusa 
(Autorité de contrôle des nuisances 
sonores aéroportuaires) a une 
compétence étendue de par la loi. 
Ailleurs, leur création est à l’ini-
tiative de l’autorité administrative 
– le préfet dans la pratique –, mais 
est de droit lorsqu’une commune, 
touchée par le plan d’exposition au 
bruit, le demande.

Le périmètre géographique 
d’une CCE est large, puisque le 
code de l’environnement prévoit 
que le collège des élus s’étend 
notamment à ceux dont les 
communes sont touchées soit par 
le Plan d’exposition au bruit (PEB), 
soit par le Plan de gêne sonore 
(PGS). « Cette définition permet 
de prendre vraiment en compte 
toutes les personnes concernées par 
l’activité de l’aéroport », explique 
Serge Billiottet, chef du bureau 
des Impacts territoriaux et de 
l’Intermodalité à la direction du 
Transport aérien. « Dans certains 
cas, cela impose une commission 
importante, mais qui n’oublie per-

sonne et permet de réunir toutes 
les sensibilités. À titre d’exemple, et 
c’est évidemment le plus saisissant 
puisqu’il s’agit du premier aéroport 
français, la CCE de l’aéroport Paris 
– Charles-de-Gaulle comprend 90 
membres, ce qui peut s’expliquer 
facilement par le fait que le Plan 
d’exposition au bruit de 2007 
touche 127 communes. »

Consultations  
et recommandations
Les compétences dévolues aux 
CCE permettent de maintenir 
un lien entre les professionnels 
de l’aéronautique et les habi-
tants et élus, en favorisant leur 

Les Commissions consultatives de l’environnement

Un véritable outil de concertation
Compétentes sur toutes les questions ayant un impact environnemental, les Commissions consultatives  
de l’environnement (CCE) sont obligatoires au sein des dix plus grands aéroports français. Leur objectif ? 
Permettre un véritable dialogue entre toutes les parties concernées, notamment par le problème du bruit.

h La CCE de l’aéroport de Paris – Charles-de-Gaulle  
est la plus importante. Elle comprend 90 membres.
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rencontre dans un cadre insti-
tutionnel. Elles sont consultées 
« sur toute question d’importance, 
relative à l’aménagement ou à 
l’exploitation de l’aérodrome, qui 
pourrait avoir une incidence sur 
l’environnement », et peuvent, de 
leur propre initiative, « émettre 
des recommandations sur ces 
questions ». Elles ont également 
la possibilité de rédiger et suivre 
la mise en œuvre de documents 
qui formalisent des engagements 
en vue de la maîtrise des nui
sances, notamment les chartes de 
développement durable. Les CCE 
peuvent, par ailleurs, saisir l’Ac-
nusa de toute question relative au 
respect de ces chartes en matière 
de bruit, et lorsqu’il s’agit d’un 
aéroport pour lequel l’Acnusa a 
une compétence étendue, toute 
recommandation d’une CCE en 
matière de bruit lui est automa-
tiquement transmise.
Enfin, elles sont obligatoirement 
consultées au cours des proces-
sus d’élaboration des principaux 

documents de planification 
relatifs au bruit (PEB et PGS). 
Or, conformément aux textes 
applicables, si les plans de gêne 
sonore ne concernent que les 
dix plus grandes plates-formes, 
le nombre d’aérodromes devant 
être dotés d’un plan d’exposition 
au bruit est de 216.
Aujourd’hui, par leurs compétences 
comme par la très large possibilité 
d’en créer sur des aérodromes de 
toutes tailles, les CCE sont vérita-
blement devenues les instances 
de la concertation. Concrètement, 
elles sont aussi le lieu où les auto-
rités publiques et les exploitants 
peuvent et doivent donner de 
l’information à l’ensemble des 
partenaires. Notamment sur les 
trafics, les mesures de limitation 
envisagées, les efforts faits en 

matière environnementale, qui ne 
se limitent pas seulement aux ques-
tions des nuisances sonores, mais 
concernent aussi d’autres aspects 
comme la qualité de l’air ou encore 
le traitement des eaux usées. « Les 
Services de Navigation aérienne par-
ticipent aux CCE », précise Geoffroy 
Ville, chef de la Mission environ-
nement de la DSNA. « Concernant 
la région parisienne, la mission 
peut être amenée à intervenir en 
tant qu’expert en matière d’études 
d’impact environnemental. »

Une gouvernance efficace 
et équilibrée…
D’autre part, les CCE peuvent 
créer en leur sein un comité 
permanent « pour exercer tout ou 
partie » de leurs compétences. Ce 
comité permanent est d’ailleurs 
de droit pour les plates-formes 
pour lesquelles l’Acnusa a une 
compétence étendue. Il « instruit 
les questions à soumettre à la CCE, 
et se prononce sur les affaires qui 
lui sont soumises par le président 

de la commission, notamment en 
raison de leur urgence ». Enfin, le 
comité permanent se transforme 
pour ces mêmes aérodromes dits 
« Acnusés » en CCAR (Commission 
consultative d’aide aux riverains), 
organe qui délibère sur les aides 
à l’insonorisation à verser aux 
riverains.

Des résultats concrets pour la CCE de Bordeaux-Mérignac
À Bordeaux-Mérignac, le plan de prévention du bruit dans l’environnement a été travaillé très en amont au sein de 
la CCE. « Une des mesures emblématiques qui a découlé de ces réflexions est un arrêté d’exploitation concernant les 
sanctions en cas d’infractions aux procédures de moindre bruit, souligne Christophe Mornon, chef du département 
Surveillance et Régulation à la DSAC Sud-Ouest. Aujourd’hui à la signature du ministre, cet arrêté nous permettra 
de sanctionner le comportement de certaines compagnies. » En effet, habituellement les arrêtés de restriction se 
limitent à restreindre l’accueil de certains types d’appareil en fonction des horaires. Or, ce type de restrictions 
n’était pas satisfaisant pour cet aéroport, car les aéronefs qui s’y posent ont des signatures acoustiques de qualité 
et le trafic nocturne n’est pas significatif. Le contrôle du respect des procédures publiées a semblé plus pertinent 
pour les membres de la CCE.

Les CCE 
depuis 1985
Les Commissions consultatives 
de l’environnement trouvent leur 
source dans la loi du 11 juillet 
1985 relative à l’urbanisme au 
voisinage des aérodromes. Elles 
ont fait l’objet d’un décret spé-
cifique du 21 mai 1987 et leurs 
compétences ont été étendues 
par la loi du 12 juillet 1999 
portant création de l’Acnusa. 
Aujourd’hui, après les phases 
de codification successives du 
code de l’environnement, les 
dispositions relatives aux CCE se 
trouvent dans les articles L. 571-
13 et R. 571-70 à R. 571-90 de 
ce code.

« La formation du comité permanent 
pourrait également être davantage 
utilisée, notamment lorsque cette 
structure constitue, par ses dimen-
sions réduites, l’instance de travail 
la plus adaptée au traitement des 
sujets en profondeur et avec une 
approche professionnalisée, loin 
de tout manichéisme », conclut 
Serge Billiottet. « Et l’on peut 
faire le pari que la concrétisation 
de chartes sur les aérodromes dont 
l’activité est significative ou qui 
connaissent des enjeux spécifiques 
d’environnement traduirait alors 
cet investissement. »
4 — Sylvie Mignard

Désormais, l’outil CCE existe, 
monte en puissance, dispose de 
compétences variées, peut s’orga-
niser pour traiter les affaires qui 
relèvent de ses attributions. Pour 
les autorités publiques, en parti-
culier les préfets et les services 
déconcentrés de l’Aviation civile, 
elles permettent l’inscription har-
monieuse de l’activité aérienne 
dans le territoire en combinant 
les impératifs de maîtrise des nui-
sances, d’une part, et de maintien 
de l’activité économique, d’autre 
part. Si tout est en place pour 
une gouvernance efficace et 
équilibrée, on peut formuler le 
souhait que l’obligation de réunir 
les CCE au moins une fois par an 
soit complètement respectée. 
Pourtant, c’est loin d’être toujours 
le cas. « Une de nos spécificités, 
explique Christophe Mornon, 
chef du département Surveillance 
et Régulation à la DSAC du Sud-
Ouest, est bien de nous réunir au 
moins deux fois par an, alors que 
dans bien des cas, l’espace entre 

deux réunions peut atteindre 
dix-huit mois à deux ans. C’est 
important, car nous nous sommes 
rendus compte que cette fréquence 
permettait de traiter les sujets de 
façon plus approfondie, mais aussi 
d’aider les différents interlocuteurs 
à mieux se connaître et à élaborer 
des actions plus constructives. »

//— Les CCE sont véritablement devenues les instances de la concertation,  
où les autorités publiques et les exploitants peuvent et doivent donner  
de l’information à l’ensemble des partenaires. —//
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P eintures sans solvants, 
dégommage vert, recy-
clage de l’eau, l’aéroport de 

Toulouse-Blagnac s’attache depuis 
plusieurs années à mettre en 
œuvre des techniques compatibles 
avec le développement durable, 
la protection de l’environnement 
en particulier. Une approche qui 
a pris une nouvelle ampleur en 
2008 avec la première campagne 
de balisage diurne opéré avec des 
peintures sans solvants toxiques. 
« Ce sont des peintures aussi 
résistantes que des peintures avec 
solvants », explique Marc Huault, 
chef du service Infrastructure à 
la direction Étude et Travaux de 
l’aéroport de Toulouse-Blagnac. 
« La seule contrainte est qu’on 
ne peut l’appliquer qu’aux beaux 
jours, car son temps de séchage 
est trop important. Nous allons 
donc nous organiser pour pouvoir 
effectuer ces travaux semestriels 
en septembre et en mars-avril. » Un 
choix résolument écologique donc, 
sachant que les travaux de pein-

ture pour une piste nécessitent 
5 à 10 tonnes de produits, selon 
qu’il s’agisse d’une réfection par-
tielle ou totale. « Nous travaillons 
actuellement sur nos marchés de 
balisage diurne et allons essayer 
de trouver le meilleur compromis 
entre les performances environ-
nementales et techniques des 
produits, poursuit Marc Huault. 
Nous avons l’énorme avantage de 
pouvoir bénéficier des retours d’ex-
périence d’Airbus et allons tester 
différentes peintures pour choisir 
celles qui correspondent le mieux 
à nos différentes attentes. »
L’environnement est également à 
l’honneur en matière de dégom-
mage des pistes. S’appuyant sur 
l’expérience d’ADP, l’aéroport, 
de Toulouse a, en effet, retenu 
un fournisseur qui recycle l’eau 
projetée à haute pression pour 
enlever la gomme déposée par 
les avions à l’atterrissage. Dans 
un dégommage classique, c’est 
plus de 20 000 litres d’eau qui 
sont nécessaires. De plus, avec 

cette nouvelle technique, la 
gomme retirée, 3 à 7 tonnes en 
général, est restituée sous forme 
de poudre et conditionnée dans 
des containers étanches pour 
ensuite, par exemple, servir de 
combustible tant sa valeur éner-
gétique est importante.

De nouvelles voies d’eau
« Depuis plusieurs années, nous 
avons sensibilisé les acheteurs et les 
personnels techniques aux enjeux 
environnementaux », ajoute Anne 
Julia, responsable Environnement 
à la direction des Opérations de 
l’aéroport de Toulouse-Blagnac. 
« Désormais, une réflexion en ce 
sens est toujours intégrée dans les 
achats ou les choix techniques. Pour 
la réalisation du nouveau Hall D, 
par exemple, nous avons prévu un 
double système d’alimentation en 
eau des sanitaires afin de pouvoir 
utiliser de l’eau non potable dès 
lors que la loi le permettra. » Une 
volonté de limiter l’usage de l’eau 
potable qui se traduira également 

L’aéroport de Toulouse-Blagnac

À la pointe des innovations écologiques
Résolument inscrit dans une logique de développement durable, l’aéroport de Toulouse-Blagnac n’hésite plus  
à faire appel à des techniques préservant l’environnement, qu’il s’agisse du balisage diurne et du dégommage 
des pistes ou de l’utilisation de l’eau.

par l’utilisation d’eau provenant 
d’un forage pour les tests quoti-
diens du matériel des pompiers, 
les bornes incendies restant bien 
entendu en service pour d’éven-
tuelles interventions. Un puits 
sera aussi créé pour l’arrosage de 
certaines plantations. De même, 
la station de retraitement des 
eaux pluviales, qui sera mise 
en service en 2009, comportera 
une réserve de 500 m3 d’eau 
utilisable par les balayeuses de 
voirie. « Finalement, nous agissons 
pour l’environnement, mais nous 
avons également un effet en termes 
économiques, car ces solutions sont 
souvent moins onéreuses que les 
approches traditionnelles », conclut 
Anne Julia. Une logique qui 
s’exerce également en matière 
énergétique avec, par exemple, 
la modulation de l’éclairage de 
l’aérogare ou des parkings en 
fonction des heures d’affluence 
ou de la luminosité extérieure.
4 — Sylvie Mignard
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A é r o p o r t s

I nstaurée le 1er juillet 1999, la taxe 
d’aéroport finance les services de 
sécurité, de sauvetage et de lutte 

contre les incendies d’aéronefs (SSLIA), 
la lutte contre le péril animalier, la sûreté 
et les mesures effectuées dans le cadre 
des contrôles environnementaux(1). La 
taxe est acquittée, sur chaque aéroport, 
par les compagnies aériennes. Mais ce 
dispositif de financement est en déficit 
depuis 2004-2005, car il ne parvient 
pas à anticiper la hausse continue des 
coûts. Alors que le déficit atteignait 
déjà 40 millions d’euros fin 2007, une 
majoration de la taxe d’aéroport de 
0,88 euro par passager a été mise en 
œuvre en 2008, sa reconduction étant 
actée pour l’année 2009. Cette mesure 
n’a pas suffi, puisque les prévisions 
de coûts (773 millions d’euros[2] pour 
l’année 2009) dépassent de 3 millions 
d’euros les prévisions de recettes. Dans 
un contexte de ralentissement de la 
hausse du trafic et eu égard aux déficits 
non résorbés des années précédentes, 
l’insuffisance de financement des petits 
et moyens aéroports devrait être de 
l’ordre de 22 millions d’euros à la fin de l’année 
2009.
Une remise à plat s’imposait donc pour retrou-
ver l’équilibre. Un groupe de travail, animé par 
l’actuelle direction du Transport aérien (DTA), 
s’est penché sur ce sujet dès l’automne 2007 en 
prenant pour référence initiale le guide relatif 
à la taxe d’aéroport(3). Le nouveau texte devait 
permettre de « clarifier la notion de dépenses 
éligible à la taxe d’aéroport, notamment par 
l’exclusion des dépenses n’ayant pas un lien 
direct avec les missions d’intérêt général que la 

Taxe d’aéroport

Un décret pour revenir  
à l’équilibre
En substitution d’un guide élaboré en 2003, un décret relatif aux services, mesures et matériels financés  
par la taxe d’aéroport sera applicable à partir de 2009. Son but est de rétablir un juste équilibre  
entre le financement et le coût des missions de sécurité et de sûreté.

taxe a vocation à financer et dont la couverture 
peut être assurée par les autres ressources des 
aéroports », explique Noëlle Le Deun, alors 
chef du bureau des Affaires financières et 
réglementaires des aéroports à la DTA.

Des dépenses revues à la baisse
Ainsi, le décret définit une liste limitative des 
dépenses prises en compte par la taxe. En est 
désormais exclue, par exemple, la vidéosur-
veillance si elle ne concerne pas les systèmes 
installés aux postes d’inspection filtrage des 

passagers pour les aéroports dont le 
trafic est supérieur à 500 000 passagers. 
De plus, le plafond des frais généraux 
pris en compte est ramené de 15 à 10 % 
sur tous les aéroports avec la nécessité 
de justifier le taux déclaré. Enfin, au 
niveau des installations, les clôtures 
d’enceinte des aéroports ne seront plus 
financées qu’à hauteur de 50 % au lieu 
de 100 % auparavant, puisque celles-ci 
ont d’autres fonctions que la sécurité 
et la sûreté.
Les aéroports qui ne peuvent plus 
mettre en avant les évolutions régle-
mentaires en matière de sûreté pour 
justifier la hausse continue de leurs 
besoins financiers vont donc devoir 
apprendre à mieux maîtriser leurs 
dépenses à l’avenir et à privilégier la 
mise en œuvre des mesures présentant 
le meilleur rapport coût/efficacité.
C’est à ce prix que le retour à une situa-

tion d’équilibre de financement des dépenses 
liées à la sécurité et à la sûreté pourra être 
assuré.
4 — Olivier Constant

(1) Nouveauté en 2009, la taxe d’aéroport va aussi financer  
la mise en place des matériels de contrôle automatisé  
aux frontières par identification biométrique.
(2) En augmentation de 8 % par rapport à 2007.
(3) ADP qui représente à lui seul près de 60 % du produit  
de la taxe et l’Union des aéroports français (UAF)  
ont été consultés lors de l’élaboration de ce document  
au printemps 2008.

h  La taxe d’aéroport qui est acquittée sur chaque aéroport 
par les compagnies aériennes sera majorée de 0,88 e  
par passagers cette année.
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La 12e présidence française  

du Conseil de l’Union européenne, 

qui s’est achevée le 31 décembre 

2008, a placé les questions 

relatives à l’énergie, au transport 

vert et au climat au cœur  

de ses priorités. Dans le domaine 

du transport aérien, elle a pu faire 

progresser des dossiers  

en lien avec les priorités  

qu’elle s’était fixées.  

De la construction du Ciel unique 

à l’ETS(1) en passant  

par SESAR(2), retour sur  

ces six mois aux commandes  

du Conseil de l’Union européenne.

UNION EUROPÉENNE

LES PROGRÈS DU FUTUR C IEL EUROPÉEN 
SOUS LA PRÉSIDENCE FRA NçAISE
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D O S S I E R

E
n prenant le relais de 
la présidence slovène 
le 1er juillet 2008, la 12e 
présidence française du 

Conseil de l’Union européenne 
savait qu’elle disposait d’un 
temps limité pour traiter des 
dossiers importants en matière de 
transport aérien. C’est la règle du 
jeu d’une présidence tournante 
d’une Union européenne forte 
de 27 États membres. Mais elle 
avait également, comme a pu le 
souligner en décembre 2008 le 
directeur général de l’Aviation 
civile, Patrick Gandil, « l’immense 
chance et le privilège de conduire 
l’examen de dossiers en parfaite 
harmonie avec ses priorités ». La 
présidence française qui avait 
placé l’énergie, le transport vert et 
le climat au centre de ces six mois 
de travaux à la tête de l’Union 
européenne, a en effet hérité de 
dossiers parfaitement en phase 
avec ces thèmes, à l’instar du 

paquet « Ciel unique ». Présenté 
par la Commission européenne 
en tout début de la présidence 
française, ce projet visant à 
mettre en place un système euro-
péen de navigation aérienne plus 
performant, plus respectueux de 
l’environnement et disposant de 
capacités accrues, est devenu le 
sujet central de la présidence fran-
çaise dans le domaine aérien.

Le lancement  
de la modernisation  
du contrôle aérien
Volet technique du Ciel unique, 
le programme SESAR(2), destiné 
à édifier le système européen 
de contrôle du trafic aérien de 
demain, figurait, quant à lui, en 
tout début du calendrier des tra-
vaux de la présidence. Le Conseil 
des ministres a notamment 
adopté une résolution entéri-
nant le lancement de la phase de 
développement de cet ambitieux 
programme qui doit permettre 
également d’améliorer la sécurité 
d’un facteur 10, de tripler les 
capacités et de diminuer l’impact 
environnemental de chaque vol 
d’environ 10 %. Le démarrage de 
cette phase de développement 
(dotée d’un budget de 2,1 mil-
liards d’euros) a permis à la 
quinzaine d’industriels retenus 
à la suite d’un appel d’offres 
d’intégrer l’entreprise commune 
de SESAR.

L’adoption de la révision 
des règlements « Ciel 
unique » en perspective
Parallèlement à ce volet tech
nique, les deux propositions 
centrales de ce paquet « Ciel 
unique » concernaient la révision 

•••
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des règlements « Ciel unique » de 
2004 et le projet de règlement 
relatif à l’extension des compé-
tences de l’Agence européenne 
de la sécurité arienne, l’AESA. 
« Compte tenu du temps qui lui était 
imparti, la présidence française a 
choisi de donner la priorité aux 
règlements “Ciel unique”. Nous 
savions en effet que les proposi-
tions d’extension des compétences 
de l’AESA posaient davantage de 
problèmes et qu’il serait plus diffi-
cile d’obtenir un consensus sur ce 
dossier », explique Jean-Michel 
Bour, sous-directeur de l’Europe 
et de l’International à la direction 
du Transport aérien.
Sur la révision des règlements 
« Ciel unique », un gros travail a 
donc été accompli à partir du mois 
d’octobre 2008 dans le cadre du 

Groupe Aviation pour apporter 
des améliorations aux textes 
concernés et ouvrir la voie à un 
consensus en vue de l’adoption, 
sous la présidence tchèque, de 
ce texte en mars dernier. La 
présidence française a joué en 
particulier un rôle prépondérant 
dans la réécriture du texte relatif 
à l’introduction d’un schéma de 
performance. Ce texte visant à 
fixer des objectifs harmonisés 
de sécurité, de capacité, de 
ponctualité, environnemen-
taux et de coûts, a fait l’objet 
d’importants remaniements de 
manière à le rendre cohérent et 
compatible avec la situation des 
différents États membres. « La 

présidence française a joué un rôle 
déterminant dans la mise au point 
du schéma de performance. Nous 
nous sommes inspirés de ce qu’a 
fait Eurocontrol dans ce domaine 
avec sa Performance Review 
Commission (PRC) et nous avons 

essayé d’élaborer un système qui 
soit le plus coopératif possible, et 
non pas normatif », note Jean-
Michel Bour.

AESA : faciliter le travail 
de la présidence suivante
Autre question évoquée dans le 
cadre de cette révision des règle-
ments « Ciel unique », la mise en 
place des blocs d’espace fonction-

//— La ma trise des impacts environnementaux du transport aérien  
devait être abordée sous un angle global et concerner autant l’exploitation  
que la recherche. —//
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h Dominique Bussereau, secrétaire d’État 
aux Transports, et Patrick Gandil, directeur 

général de l’Aviation civile, au Sommet européen 
de l’Aviation à Bordeaux. 

h La sous-direction de l’Europe et de l’international de la dgac.  
Jean-Michel Bour (3e en partant de la gauche) et son équipe.
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D O S S I E R

nels (FAB) a connu des avancées 
lors de la présidence française, 
avec la signature de l’engagement 
des États membres du FAB Europe 
Central (FABEC).
La France s’est efforcée de main-
tenir le principe de l’élaboration 
coopérative par les États et 
d’éviter toute disposition trop 
normative qui irait à l’encontre 
du principe des FABs. Concernant 
le projet d’extension des compé
tences de l’AESA, les ambitions 
de la présidence étaient plus réa
listes. Elle a remporté un succès 
sur le dossier relatif à l’extension 
des compétences de l’agence euro-
péenne à la sécurité de la gestion 
du trafic aérien en obtenant une 
orientation générale. Sur le volet 
consacré à l’extension des compé-
tences de l’AESA à la sécurité des 
aérodromes, elle a été très atten-
tive aux nombreuses difficultés 
techniques rencontrées. « L’AESA 
étant une agence européenne de 
sécurité, il est tout à fait pertinent 
qu’elle ait une vision globale, 
“gate to gate”, des questions de 
sécurité », souligne Jean-Michel 
Bour. « Mais, harmoniser au niveau 
européen la réglementation pour 
des aéroports qui présentent 
souvent des caractéristiques et des 
situations très différentes risquait 
d’avoir des conséquences assez 
lourdes pour les exploitants. Les 
États membres ont donc attiré l’at-
tention de la présidence sur le fait 
que cette réglementation ne devait 
pas être trop stricte et qu’elle devait 
intégrer des principes de flexibilité 
et de subsidiarité. »
Cette extension des compétences 
de l’AESA soulevait, en outre, des 
questions de calendrier et d’adap-

tation avec la révision en cours 
des règlements « Ciel unique ». 
Sur cette proposition, l’action de 
la présidence française a donc 
consisté avant tout à faciliter le 
travail des présidences suivantes, 
en répondant notamment à ces 
questionnements exprimés par 
les États membres et en créant 
les conditions favorables à une 
adoption ultérieure rapide.

La directive ETS adoptée
Adoptée par le Conseil des 
ministres durant la présidence 
française, la directive européenne 
destinée à intégrer l’aviation dans 
le système d’échanges de permis 
d’émission, l’ETS(2) a constitué, 
quant à elle, une avancée « déci-
sive pour la contribution à la lutte 
contre le changement climatique 
du secteur du transport aérien », a 
tenu à souligner Patrick Gandil. 

_ Une équipe de la DTA mobilisée pour la présidence française _
Pour la DGAC, une présidence française du Conseil de l’Union européenne, au cours de laquelle se tenait un important sommet européen de l’aviation, 
c’est beaucoup de travail avant et pendant les six mois concernés. C’est la sous-direction de l’Europe et de l’International, conduite par Jean-Michel Bour, 
qui a assuré la coordination durant cette présidence et servi de lien entre les services de la DGAC (notamment les experts spécialisés dans différents 
domaines, comme la navigation aérienne ou les aéroports) et la représentation permanente de la France à Bruxelles. Une équipe qui a participé aux 
travaux des nombreux groupes aviation pour examiner les textes et faire des propositions et qui s’est mobilisée dans son ensemble (une petite dizaine 
de personnes) pour contribuer au succès du sommet de Bordeaux, succès qui doit beaucoup aussi à l’appui efficace de la DSAC Sud-Ouest, conduite 
par Alice-Anne Médard.

Des études d’impact de la 
Commission européenne laissent, 
en effet, entrevoir des réductions 
d’émissions de CO

2
 de quelque 

183 millions de tonnes en 2020 
via cette inclusion de l’aviation 
dans le mécanisme de marché de 
droits d’émissions. Sur ce sujet, 
la France a fortement contribué 
à maintenir les particularités 
d’un système ETS appliqué à un 
secteur aérien caractérisé par 
des sources d’émissions mobiles 
et un fort dynamisme. Le système 
s’appliquera ainsi à partir de 2012 
pour tous les vols au départ et 
à destination de la Communauté 
européenne, avec un plafon
nement pour 2012 correspondant 
à 97 % des émissions moyennes de 
CO

2
 des années 2004 à 2006 et à 

95 % de ces émissions en 2013. La 
directive prévoit également que 
85 % des quotas seront distribués 

gratuitement, le reste étant mis 
aux enchères.

Un sommet pour  
une aviation plus verte
Compte tenu de l’importance de 
cette contribution du secteur 
aérien à la lutte contre le dérè-
glement climatique, la présidence 
française a rappelé la nécessité 
d’une application la plus large 
possible de cette directive et la 
volonté européenne de mettre 
en place un dispositif global, si 
possible dans le cadre de l’OACI(3). 
Reste à entamer des discussions 
avec les pays tiers pour trouver 
d’éventuelles bases d’accord quant 
à l’extension au niveau mondial 
d’un tel système d’échanges de 
permis d’émission. En attendant, 
le secrétaire d’État français aux 
Transports, Dominique Bussereau, 
s’est dit très satisfait de l’accord 

•••
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 h Charles Edelstennes, président du Gifas, au Sommet européen de l’Aviation à Bordeaux.
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trouvé au niveau communautaire 
sur ce sujet et confiant sur les 
prolongations possibles de ce 
mécanisme : « Le compromis trouvé 
en juin sur ce dossier m’apparaît 
très raisonnable. Nous devons, 
d’ici 2012, définir les modalités 
de sa mise en œuvre et obtenir le 
ralliement des pays tiers les plus 
importants. Il s’agira de convaincre 
nos partenaires de l’OACI d’étendre 
progressivement ce dispositif au 
niveau mondial. Cela doit être 
notre priorité », a notamment 
déclaré Dominique Bussereau, 
lors de la clôture du Sommet 
européen de l’Aviation. Temps 
fort de la présidence française, ce 
sommet, organisé à Bordeaux du 
17 au 19 novembre 2008, a réuni 
hauts responsables nationaux et 
européens de l’aviation et acteurs 
privés du secteur autour du thème 
de l’environnement. « Le choix de 

ce thème indiquait que la maîtrise 
des impacts environnementaux 
du transport aérien devait être 
abordée sous un angle global, et 
concerner autant l’exploitation que 
la recherche », note Jean-Michel 
Bour. Le sommet a d’ailleurs 
été l’occasion de procéder à 
deux importantes cérémonies 
de signatures illustrant cette 
approche générale des questions 
environnementales. La première 
concernait la déclaration d’in-
tention relative à la création du 
Bloc d’espace aérien fonctionnel 
« Europe centrale », signée par 
les autorités civiles et militaires 
de six pays(4) afin de gérer de 
manière plus intégrée les espaces 
aériens de cette zone du centre 
de l’Europe qui concentre, à elle 
seule, 55 % de tout le trafic aérien 
européen. Une gestion unifiée et 
indépendante des frontières qui 
permettra d’accroître la capacité 
et l’efficacité du système de ges-
tion du trafic aérien et de réduire 

l’impact du transport aérien sur 
l’environnement. La seconde 
cérémonie était consacrée à la 
signature de l’engagement des 
industriels participant à l’ini-
tiative technologique Clean Sky 
dont l’objectif est de financer 
des travaux de recherche et le 
développement de nouvelles 
technologies. Celle-ci est venue 
rappeler l’importance des grands 
programmes communautaires 
de recherche dans la bataille en 
cours pour renforcer la compéti-
tivité de l’industrie aéronautique 
européenne. Construction d’un 
« Ciel unique », lutte contre le 

changement climatique, moder-
nisation du contrôle aérien, 
développement de la recherche 
européenne… au cours de ces 
six mois, la France a permis de 
préciser davantage les contours 
du ciel européen de demain. 
Rendez-vous en 2022, année de 
la prochaine présidence française 
de l’Union européenne.
4 — Henri Cormier

(1) Emissions trading scheme.
(2) Single European Sky ATM Research.
(3) Organisation de l’Aviation civile 
internationale.
(4) L’Allemagne, la Belgique, la France,  
le Luxembourg, les Pays-Bas et la Suisse.

_ Vers de 
nouveaux accords 
avec les pays 
voisins _
Afin de poursuivre la politique 
de construction d’un espace 
aérien commun ouvert et har-
monisé, développée par l’Union 
européenne, la présidence 
française a contribué à l’adoption 
de mandats de négociation avec 
l’Algérie, la Tunisie et le Liban. 
S’appuyant sur les expériences 
issues des accords déjà conclus 
avec les pays des Balkans et le 
Maroc, elle a travaillé à l’amé-
lioration de ces mandats visant 
à l’harmonisation réglementaire 
tout en respectant les spécifici-
tés de chaque pays. « L’objectif, 
explique Jean-Michel Bour, c’est 
d’étendre à ces pays méditerra-
néens les bénéfices liés à une 
libéralisation du trafic aérien 
tout en faisant en sorte qu’ils 
s’alignent sur la réglementation 
communautaire, notamment 
dans des domaines comme la 
sécurité ou l’environnement. »
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h  La création du Bloc d’espace aérien fonctionnel « Europe 
centrale » permettra d’accroître la capacité et l’efficacité  

du système de gestion du trafic aérien.
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L e 2 juin prochain, la compagnie Singapore 
Airlines inaugurera sa liaison Singapour-
Paris en Airbus A380. Cela suppose que 

l’aéroport de Paris-CDG soit apte à accueillir le 
géant des airs et à fournir toutes les prestations 
d’une exploitation commerciale régulière. Dans 
cette perspective, Aéroports de Paris a procédé 
à des études, des travaux, puis à des tests gran-
deur nature afin de vérifier la « compatibilité 
aéroportuaire » de Paris-CDG avec le nouvel 
avion, selon l’expression de Vincent Ammi, 
chef de la division Aéroports de la DSAC(1) 
Nord sur l’aéroport de Roissy.
Ces études et ces travaux, qui concernaient les 
pistes, les voies de circulation, les installations 
de dégivrage, comme les terminaux destinés 
à recevoir l’A380, ont été menés à bien. La 
DSAC, qui en a assuré le contrôle, a procédé 
à des vérifications in situ et préconisé certains 
ajustements complémentaires pour pouvoir 
délivrer le certificat. Résultat : les pistes de 
Paris-CDG ont été homologuées pour l’A380 
le 12 février 2009.
Avec ses 80 mètres d’envergure, l’A380 entre 
dans la catégorie des avions commerciaux dits 
de code F, d’après la terminologie de l’OACI(2) 

(le code E concerne les avions d’une envergure 
ne dépassant pas 65 mètres, tels le Boeing 
747-400 ou le Boeing 777-200). À l’origine, 
l’aéroport de Paris-CDG avait été conçu pour 
ce type d’avions.
« Cependant, souligne Vincent Ammi, en 
prévision de l’arrivée des avions de code F, les 
développements ultérieurs ont été réalisés pour 
eux. » C’est le cas, par exemple, des terminaux 
récents, des voies de circulation nouvelles et 
des deux pistes de 2 700 mètres de longueur 
et 60 mètres de largeur dont chacune, accou-
plée à une piste de 4 200 mètres, forme avec 
celle-ci un doublet au nord et un au sud de 
l’aéroport. Mais il a été démontré que l’A380 
pouvait toutefois utiliser les pistes de 4 200 
mètres, dont la largeur de la « partie portante » 
n’excède pas 45 mètres, à condition que leurs 
accotements bitumés, de 7,5 mètres de chaque 

côté de la piste, soient doublés de manière à 
ce que les réacteurs extérieurs de l’avion ne 
se trouvent pas au-dessus du sol nu. De plus, 
afin de permettre aux engins de déneigement 
de pouvoir intervenir sans problème sur toute 
cette largeur, les balisages ont été encastrés 
dans le revêtement. Aéroports de Paris a éga-
lement acquis des déneigeuses nouvelles.

Voies de circulation  
et signalisation adaptées
Les voies de circulation entre les aérogares 
et les pistes ont fait l’objet d’une attention 

particulière. Pour les avions de code F, aucun 
obstacle fixe (panneau, construction, ou 
véhicule à l’arrêt) ne doit se trouver à moins 
de 57,5 mètres de l’axe de la voie. Dans le cas 
particulier de l’A380, les études ont montré 
que cette distance de 57,5 mètres pouvait être 
ramenée à 49 mètres.
Afin de satisfaire à cette obligation, les pan-

neaux de signalisation « stop », qui marquent 
les arrêts obligatoires pour les véhicules de 
service, ont été reculés. De petites construc-
tions ont été rasées. Quant aux points d’arrêt 
des avions eux-mêmes, avant qu’ils soient 
autorisés à pénétrer sur la piste, certains ont 
été reculés ou même interdits à l’A380, de 
manière à ce que sa haute dérive (24 mètres), 
lorsqu’il est en stationnement près de la piste, 
ne constitue pas un obstacle pour les appareils 
qui se présentent à l’atterrissage !
Des consignes d’exploitation nouvelles, pre-
nant en compte l’ensemble de ces données, 
seront publiées et fournies aux contrôleurs 

chargés de les mettre en application, lorsqu’ils 
auront à s’occuper du géant des airs.
4 — Germain Chambost

(1) Direction de la Sécurité de l’Aviation civile.
(2) Organisation de l’Aviation civile internationale.

L’A380 à Paris-CDG

La piste est libre !
Aménagement des pistes, des voies de circulation, des équipements de signalisation, des installations  
de dégivrage… L’aéroport Paris – Charles-de-Gaulle vient de recevoir son homologation pour accueillir l’A380.

S é c u r i t é

h Mise en place de l’A380 dans le hangar  
Air France à Paris - Charles-de-Gaulle.
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S é c u r i t é

L’organisation de l’espace inférieur

Satisfaire les usagers  
sans nuire à la sécurité
L’espace aérien, en particulier sa partie inférieure, est forcément complexe, car il s’agit de satisfaire au mieux  
des utilisateurs multiples et variés.
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P our les responsables de l’or-
ganisation et de la gestion 
de l’espace aérien, c’est-à-

dire les services qui dépendent 
du ministère du Développement 
durable (la DGAC) et du ministère 
de la Défense (la DIRCAM[1]), la 
tranche d’espace comprise entre 
le sol et l’altitude de 10 000 pieds 
(environ 3 000 mètres) est la plus 
complexe. Elle l’est par la variété 
des performances des machines 
évoluant dans cette tranche 
d’espace, mais également par la 
diversité d’expériences des pilotes 
aux commandes des appareils 
(avions de chasse, avions commer
ciaux, hélicoptères de combat ou 
hélicoptères civils, sans oublier 
les avions légers de tous types, les 
drones et les aéromodèles).
S’y ajoute depuis quelques années 
la présence des appareils exploi-
tés par les compagnies à bas coûts 
qui desservent des aérodromes 
de moindre importance que les 
grandes plates-formes. Cette 
situation a conduit à créer de 
nouveaux espaces contrôlés, 
actifs uniquement durant les 
tranches horaires nécessaires 
à l’accueil des appareils de ces 
compagnies.
Autre évolution, les espaces dans 
lesquels s’insèrent et évoluent 
les aéronefs non habités (civils 
et militaires) qui ont fait l’objet 
d’un arrêté datant du 1er août 
2007. Cette réglementation doit 
être reprécisée, afin d’éviter la 
multiplication de « mini-zones » 
réglementées pour les activités 
d’aéromodélisme.

La fausse bonne idée 
de la simplification
Voici quelques années, dans 
un souci de simplification, sous 
l’égide d’Eurocontrol(2), des 
travaux avaient été menés en 
vue de réduire en espace aérien 
inférieur (y compris en dessous 
de 10 000 pieds) le nombre des 
classes d’espace définies par 
l’OACI(3). Il en existe sept, de la 
classe A, réservée uniquement 

aux appareils volant en régime 
IFR (vol aux instruments), à la 
classe G, espace entièrement libre 
pour tous, en passant par la classe 
D, dans laquelle une autorisation 
du service de contrôle est requise 
pour y pénétrer.
Séduisante, a priori, cette idée a 
été abandonnée, car la réduction 
du nombre de classes d’espace 
aurait conduit à une rigidité qui 
n’aurait pas pu prendre en compte 
la diversité des usagers.
En revanche, les travaux d’Euro-
control vont conduire à mettre au 
point une « boîte à outils » dans 
laquelle les experts des diffé-
rents États pourront trouver les 
solutions proposées par les uns 
et les autres et s’en inspirer pour 
résoudre les problèmes qu’ils 
rencontrent.
À titre d’exemple, le contact radio 
et/ou le transpondeur peuvent 
être rendus obligatoires à l’inté-
rieur de certaines zones ou sur 
certains itinéraires, à l’intérieur 
d’espaces de classe G ou E.
Les pratiquants de l’aviation 
légère se plaignent fréquemment 
de la complexité de l’espace aérien 
et en réclament la simplification. 
S’agissant de la tranche d’espace 
en dessous de 10 000 pieds, la 
simplification est souvent une 
fausse bonne idée.

La pyramide inversée
Ainsi, les limites géographiques 
et en altitude des TMA (zones de 
contrôle terminales autour d’un 

ou de plusieurs aéroports), sont 
conçues pour laisser libre une 
bonne partie de l’espace inférieur, 
à distance des aéroports, au profit 
des usagers volant en vol à vue. 
C’est ce que l’on appelle la pyra-
mide inversée, dont les limites 
tiennent compte des profils de vol 
des IFR : les limites de la TMA sont 
de grande dimension en altitude, 
avec des espaces libres dessous. 
Mais elles se restreignent de plus 
en plus au fur et à mesure que l’on 
descend et que l’on s’approche des 
aérodromes importants que l’on 

entend protéger. Jusqu’à ne plus 
laisser aucun espace libre pour le 
trafic non contrôlé, à l’approche 
de ces derniers. Il en résulte une 
représentation complexe sur les 
cartes.
Pour André Berman, chef du 
bureau de la Réglementation 
de la Navigation aérienne et de 
l’Espace aérien à la DTA(4), en 
matière d’espace aérien, « il serait 
possible de faire plus simple, mais 
avec le risque de contraindre, 
voire d’exclure un certain nombre 
d’usagers potentiels. Le travail est 
délicat. L’objectif est de dégager des 
compromis pour satisfaire au mieux 
les souhaits du plus grand nombre, 
ce qui conduit inévitablement à un 

espace aérien jugé compliqué. Avec 
plus de 100 000 pratiquants et plus 
de 10 000 aéronefs immatriculés 
en France, il ne faut rien négliger 
pour tenter de donner satisfaction 
au plus grand nombre ».
Une voie d’amélioration existe et 
mérite d’être exploitée : le partage 
de l’espace aérien dans le temps 
et une classification de l’espace 
variable, déjà évoqué ci-dessus 
à propos des compagnies à bas 
coûts. La zone de l’aérodrome 
utilisée par ces dernières pourra 
être classée D (contrôle et clai-

rance obligatoires) en semaine, 
lorsque la ou les compagnies le 
desservent, mais ramenée en 
classe E, ou G (plus grande liberté) 
durant le week-end, période tra-
ditionnellement la plus appropriée 
pour les activités d’avions légers. 
Ce qui a été tenté avec succès à 
Rodez, par exemple.
4 — Germain Chambost

(1) Direction de la Circulation aérienne militaire.
(2) Agence européenne pour la sécurité 
aérienne.
(3) Organisation de l’Aviation civile 
internationale.
(4) Direction du Transport aérien à la DGAC.

Naviguer à vue
À l’intention des pratiquants du vol à vue, le SIA(1) édite des cartes régionales au 1/250 000e, beaucoup plus 
claires que la traditionnelle 1/500 000e (lire Aviation civile, n° 345). Les limites des zones y sont plus clairement 
représentées ainsi que les altitudes à respecter. La carte de la région parisienne, qui existe depuis des années, 
fait l’objet de deux éditions annuelles (avril et novembre) pour tenir compte des modifications intervenues dans 
l’intervalle. Tout comme les cartes Lyon-Vallée du Rhône, Nice-Côte d’Azur et Marseille-Delta du Rhône, plus 
récentes. La carte de Bâle-Mulhouse n’est éditée qu’une fois par an. À raison de deux nouvelles cartes chaque 
année, le SIA se donne comme objectif de « couvrir » progressivement la totalité de la France. Les cartes au 
1/250 000e constituent un outil de choix, indispensable aux pilotes qui refusent de courir le risque de pénétrer 
dans des zones… où ils n’ont rien à faire !

(1) Service de l’Information aéronautique.

//– L’objectif est de dégager des compromis 
pour satisfaire au mieux les souhaits du plus grand 
nombre. […] –//
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A u sein de la DGAC, la DSAC se trouve 
au cœur de la mise en œuvre du 
Programme de sécurité de l’État (lire 

Aviation civile, n° 347) et vise à promouvoir 
une nouvelle approche de la sécurité basée 
sur l’analyse des risques. Dans ce but, la DSAC 
organise chaque année, depuis 2006, un 
symposium sur la sécurité afin de sensibiliser 
le personnel, partager les informations dispo
nibles sur le sujet choisi et recueillir les retours 
d’expérience. Et cela, de manière à élaborer et 
à diffuser ensuite des plans d’actions visant à 
réduire le risque considéré.
Le symposium du 16 octobre 2008 portait sur 
le givrage des aéronefs. Il a été télédiffusé en 
direct dans les DSAC en région. L’accident au 

décollage d’un biréacteur Fokker 100 d’une 
compagnie française à Pau, le 25 janvier 2007 
(voir encadré), illustrait la persistance de ce 
risque-là.
Sa prévention est par nature très complexe, 
car elle implique de nombreux acteurs : 
constructeurs, compagnies aériennes, ser
vices de la Navigation aérienne, services de la 
météorologie, aéroports, assistants en escale. 
Afin d’appréhender les causes du problème 
et de proposer des axes de prévention, un 
groupe de travail préparatoire au symposium 
avait été constitué à l’automne 2007, avec 
pour coordonnateur Jean-Michel Biscarat, 
de la mission d’Évaluation et d’Amélioration 
de la Sécurité de la DSAC, que dirige Georges 

Welterlin. Le groupe était composé de repré-
sentants de la compagnie Regional, du Bureau 
d’Enquêtes et d’Analyses pour la Sécurité de 
l’Aviation civile (BEA), de Météo France, du 
constructeur ATR et de plusieurs services de 
la DCS (Direction du Contrôle de la Sécurité) 
de l’époque.
Le givrage peut prendre différentes formes 
telles que la gelée blanche qui se forme 
par condensation solide de la vapeur d’eau 
contenue dans l’air lorsqu’elle se dépose sur 
une surface froide. Mais le phénomène le 
plus redoutable reste la formation de glace 
à partir d’eau liquide, qui dépend de la tem-
pérature, de la teneur en eau d’un volume 
d’air donné et de la taille des gouttelettes. À 

S é c u r i t é

Givrage des aéronefs

Un risque de poids
Le givrage des aéronefs crée des dangers souvent sous-estimés, au sol comme en vol.  
La DSAC(1) lui a consacré un symposium afin de mieux comprendre les différentes facettes de ce phénomène  
et mieux appréhender les moyens et outils disponibles pour le gérer. Explications.

h Dégivrage d’avion sur l’aire Alpha Bravo  
à Paris – Charles-de-Gaulle.
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noter que l’eau peut garder une forme liquide 
même à des températures inférieures à 0 °C 
(surfusion). Si elle rencontre une surface très 
froide, celle d’un avion en vol, elle se trans-
forme instantanément en verglas. Les autres 
formes de givre prennent naissance lorsque 
des gouttelettes d’eau (pluie) se déposent sur 
des surfaces froides et se congèlent plus ou 
moins rapidement.
Quelle que soit sa forme, le givrage aura des 
effets sur le fuselage, sur les ailes et l’empen-
nage, en particulier sur leur bord d’attaque 
(partie avant du profil), sur les hélices et 
sur les entrées d’air des moteurs. La glace 
accumulée sur ces derniers peut en réduire 
le diamètre ou, se détachant, en provoquer 
l’extinction.

Dégivrage et antigivrage en vol…
Les avions sont donc équipés pour lutter 
contre le givrage en vol avec des dispositifs 
d’antigivrage (équipements préventifs empê-
chant la formation du givre) et de dégivrage 
(équipements destinés à éliminer le givre déjà 
formé). Les entrées d’air des turboréacteurs, 
ou des turbopropulseurs, sont réchauffées par 
circulation d’air à 80 °C. Les hélices peuvent 
être dégivrées ou antigivrées à l’aide de 
résistances électriques. Le bord d’attaque 
des ailes et des empennages est protégé par 
circulation d’air chaud ou par des dégivreurs 
pneumatiques qui se gonflent et se dégonflent, 
brisant la couche de glace qui s’est déposée. 
Certains équipements sont mis en fonction-
nement dès le décollage (pare-brise, sondes 
anémométriques), ou en vol (bords d’attaque) 
par l’équipage de conduite. Celui-ci est seul 
juge de leur utilisation, il doit donc apprécier 
l’opportunité de le faire, en identifiant les 
indices visuels de la formation de glace. Ce 
qui n’est pas toujours aisé. Progrès notable : 
le constructeur européen ATR propose sur ses 
derniers modèles un équipement d’aide à la 
décision (calculateur intégrant de nombreux 
paramètres de vol) capable de détecter la 
dégradation des performances et d’alerter les 
pilotes (avec la glace, la portance va diminuer, 
la traînée augmenter et la vitesse baisser).
L’équipage peut également demander aux 
organismes de contrôle de changer d’altitude, 
ou de modifier le cap, afin de quitter la zone 
dangereuse. Les contrôleurs ont donc un rôle 
essentiel en la matière. Et d’abord en relayant 
les informations fournies par d’autres avions 

Les ailes, point sensible
L’un des effets les plus pernicieux du givrage sur un avion est celui qui affecte les surfaces 
portantes (ailes et empennage horizontal). Le profil des ailes est conçu pour produire la portance, 
à partir d’une certaine vitesse, qui équilibre le poids et permet à l’avion de décoller et ensuite de 
voler. Pour décoller, le pilote cabre donc l’avion afin que l’aile prenne un certain angle d’incidence 
par rapport au flux d’air dû à la vitesse. Si de la glace se forme sur les ailes, elle va déformer le 
profil, au point que la portance va diminuer, pouvant même aller jusqu’au décrochage de l’aile. On 
sait aussi que la portance croît en fonction de l’angle d’incidence, jusqu’à une limite de quelque 
12°, au-delà de laquelle elle se dégrade et s’effondre, provoquant le décrochage de l’avion. Si le 
profil se déforme, le décrochage interviendra bien avant les 12°. C’est ce qui s’est passé à Pau, 
le 25 janvier 2007. Au décollage, les performances de l’aile, recouverte d’une pellicule de givre, 
se sont dégradées, d’où une perte de portance asymétrique et un décrochage lorsque le pilote a 
agi sur la commande de profondeur, plus rapidement que d’habitude, sans toutefois atteindre la 
limite d’incidence maximale. L’avion a pris l’air, mais est retombé, terminant sa course dans un 
champ au-delà de la piste.

qui ont rencontré des conditions givrantes 
sur un trajet donné. De même, ce genre d’in-
formations doit être transmis aux services 
de Météo France afin que les prévisionnistes 
puissent affiner leurs bulletins d’observations. 
« En ce domaine, les échanges sont susceptibles 
d’être nettement améliorés, constate Jean-
Michel Biscarat. Nous devons y sensibiliser les 
équipages comme les services de la Navigation 
aérienne. »

… et au sol
En conditions givrantes, le décollage reste la 
phase de vol la plus délicate (voir encadré). 
La réglementation fait donc obligation aux 
équipages de s’assurer que leur avion res-

pecte le concept « d’aéronef propre » avant 
de prendre la décision de décoller. En d’autres 
termes, que les surfaces de l’aéronef ne sont 
pas contaminées par du givre, en procédant à 
une vérification visuelle, voire en contrôlant 
à la main la rugosité de ces surfaces.
L’accident du Fokker 100 à Pau, en jan-
vier 2007, en a rappelé la nécessité. L’avion 
venait de Paris. Durant l’escale, des dépôts 
de glace se sont formés sur les ailes dont la 

température était négative, alors que celle 
enregistrée au sol avoisinait 0 °C, avec un 
fort taux d’humidité. Mais pour s’en rendre 
compte, il aurait fallu que l’équipage dispose 
d’un moyen (escabeau) qui lui permette d’ac-
céder aux ailes. Il ne l’a pas fait, et n’a donc 
pas demandé le dégivrage de l’avion. En cas 
de contamination de l’aile, l’équipage peut en 
effet faire appel aux services de dégivrage dont 
disposent les aéroports. Le dégivrage consiste 
à projeter sous forte pression un liquide à base 
de glycol qui élimine les contaminants, mais 
son effet dans le temps est limité. D’autres 
liquides, plus visqueux, sont aussi utilisés, en 
fonction des conditions du moment, afin de 
protéger l’appareil pendant une période plus 

longue : on parle alors d’antigivrage. Au pilote 
de préciser le mode de traitement qu’il désire. 
Ce qui suppose que les équipages aient reçu 
une formation adéquate et une information 
renouvelée périodiquement. Tout comme les 
assistants en escale chargés de procéder aux 
opérations de dégivrage.
4 — Germain Chambost

(1) Direction de la Sécurité de l’Aviation civile.

//– Les avions sont équipés pour lutter contre le givrage en vol avec  
des dispositifs d’antigivrage et de dégivrage. L’équipage est seul juge 
de leur utilisation, il doit donc apprécier l’opportunité de le faire,  
en identifiant les indices visuels de la formation de glace. –//
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L a spécificité de certaines 
régions du monde néces-
site la définition de règles 

locales complémentaires qui sont 
incluses dans un plan régional de 
la navigation aérienne. « La voca-
tion des groupes régionaux est, sur 
la base des principes fondamentaux 
de sécurité et d’interopérabilité, 
de veiller à la compatibilité de ce 
plan avec ceux des autres régions 
et avec le plan mondial de l’OACI(2), 
de s’assurer de sa cohérence au 
sein même de la région, et de le 
mettre régulièrement à jour », 
explique Thierry Lempereur, 
adjoint au chef de mission « Ciel 
unique européen » au sein de 
la DTA(3). En outre, les groupes 
régionaux, associés aux bureaux 
régionaux de l’OACI, établissent 
les spécifications préalables à des 
exigences futures, à destination 
de l’industrie et des États, afin de 
prendre en compte les nouvelles 
technologies et permettre d’anti-
ciper les financements.
Le GEPNA, associé au bureau 
EURNAT(4) à Neuilly, est le groupe 
régional de l’OACI le plus ancien 
(1972) et le plus important. Au 
plan géographique, il inclut une 
partie de l’Atlantique Nord, 
l’Europe, les pays de la CEI(5) et 

des Balkans, ainsi que trois pays 
du Maghreb (Algérie, Tunisie, 
Maroc). « Cet assemblage est 
fondé sur la notion “continentale” 
de l’Europe, avec un profil commun 
de vols intérieurs courts ou moyens 
courriers, mais qui ont le statut de 
vols internationaux. Les trois pays 
d’Afrique du Nord sont présents à 
titre consultatif, du fait d’un trafic 
aérien très lié avec l’Europe du 
Sud », précise Denis Lemarchand, 
chef du département Prospective 
et Stratégie à la DSNA(6).
« Le GEPNA joue aujourd’hui un 
rôle de moteur et d’accompagna-
teur pour les pays de l’Est et des 
Balkans, qui doivent s’aligner sur 
les règlements en vigueur dans le 
reste de l’Europe, et pour ce faire, 
déployer des systèmes adaptés », 
souligne Thierry Lempereur.

55 États membres
Le GEPNA est composé des repré-
sentants de 55 États, auxquels 
s’ajoutent les représentants de 
leur fournisseur de services de 
navigation aérienne, des organisa-
tions internationales (Commission 
européenne, Eurocontrol…), des 
compagnies aériennes et des asso-
ciations professionnelles (IATA(7), 
ERA(8), etc.). Au total, quelque 

80 personnes qui se réunissent 
une fois par an. En parallèle, six 
groupes de travail réfléchissent 
en permanence sur différents 
sujets, par exemple le vol tout 
temps des aéronefs ou la gestion 
des fréquences nécessaires aux 
services CNS (Communication, 
Navigation, Surveillance) de la 
navigation aérienne. Dans un 
objectif d’efficacité, ces groupes 
font des recommandations à un 
Groupe de coordination (COG), 
réduit à une vingtaine de per-
sonnes, qui prépare en amont le 
travail des réunions plénières.

Trois représentants 
français
La France est logiquement 
représentée au sein du GEPNA 
par deux délégués de la DGAC, 
respectivement de la DTA et 
de la DSNA, accompagnés par 
un représentant militaire de la 
DIRCAM(9). Cette délégation 
binomiale et complémentaire 
de la DGAC participe également 
aux réunions d’autres instances 
européennes (Eurocontrol, Union 
européenne, etc.), afin d’assurer 
la cohérence entre les diffé-

rentes stratégies développées. 
« Cependant le nombre important 
d’interlocuteurs complique la tâche 
du bureau EURNAT qui, sans 
remettre la souveraineté des États 
en question, verrait d’un bon œil 
une représentation des 27 pays de 
l’Union au sein du GEPNA par un 
interlocuteur unique », commente 
Denis Lemarchand. Mais laisser la 
place à la Commission européenne 
est un pas qui n’est pas franchi. 
Une affaire à suivre.
4 — Régis Noyé

(1) Groupe européen de Planification  
de la Navigation aérienne.
(2) Organisation de l’Aviation civile 
internationale.
(3) Direction du Transport aérien.
(4) Région EURope et Nord-Atlantique.
(5) Communauté des États indépendants, 
composée des onze anciennes républiques 
soviétiques.
(6) Direction des Services de Navigation 
aérienne.
(7) International Air Transport Association.
(8) European Regional Aircraft.
(9) Direction de la Circulation aérienne militaire.

Navigation aérienne

La planification au niveau européen
Le rôle du GEPNA(1) dans la planification de la navigation aérienne en Europe a été récemment mis en exergue, 
en décembre 2008, avec sa 50e réunion annuelle. Celle-ci a été précédée d’un symposium organisé au siège  
de la DGAC sur le thème évocateur : « Un Ciel unique, challenge pour les 50 prochains meetings ».

h 50e réunion annuelle du GEPNA, dans l’amphithéâtre  
de la DGAC, le 8 décembre 2008.
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A rrivés à Rennes, Françoise Graignic, 
coordinatrice au siège de la DSAC-
Ouest et Yann Carré, de la délégation 

de Nantes, se garent sur le parking des bureaux 
de la délégation Bretagne. Ils rejoignent 
Philippe Beghelli, basé sur l’aérodrome ren-
nais. Tous trois sont les experts SSLIA de la 
DSAC-Ouest. « Les contrôles SSLIA se font par 
binôme, explique Françoise Graignic. Mais nous 
tournons en trio pour celui-ci, car Philippe est 
en formation pour le moment. » Leur visite, 
programmée au moins un mois à l’avance, se 
déroulera sur deux demi-journées. « Durant 
le premier après-midi, nous travaillons avec 
l’exploitant – à l’aide d’un cahier de bord (utilisé 
par tous les experts SSLIA de la DGAC) listant 
les points – sur la conformité des équipements 
et de l’organisation à la réglementation, détaille 
Yann Carré. Le lendemain matin, nous allons 
vérifier sur le terrain. »

Détecter les écarts 
avec la réglementation
Classé niveau 6, l’aérodrome rennais dispose 
d’un service SSLIA qui compte 19 pompiers, 
5 chefs de manœuvre, 1 chef SSLIA et est 
équipé de 2 VIM (Véhicule d’intervention 
mousse). « Le MSA (manuel de surveillance 
des aérodromes) nous impose de contrôler les 
aérodromes classés 6, et plus, au moins une fois 
par an, et les autres au moins une fois tous les 
deux ans », précise Françoise Graignic.
Délai d’intervention en cas d’incendie d’aéro-
nef, affichage des consignes opérationnelles, 
accessibilité, formation des pompiers… Tout 
est passé au crible par les experts. « Notre visite 
donne lieu ensuite à la rédaction d’un rapport 
dans le mois suivant, qui pointe du doigt les 
éventuels écarts, poursuit Françoise Graignic. 
Il est adressé à la préfecture pour compte rendu, 

car le préfet est responsable aux termes de la 
réglementation et, bien sûr, à l’exploitant, qui 
dispose de deux mois pour nous donner un plan 
d’actions correctives, que nous approuvons ou 
non. Nous retournons sur place, si nécessaire, 
pour un nouveau contrôle. »

Le péril animalier
Les experts SSLIA n’ont pas que le risque 
incendie à vérifier. Généralement, ils doivent 
également s’assurer que le péril animalier est 
sous contrôle. « On parlait auparavant du péril 
aviaire, note Yann Carré. Mais la réglementa-
tion l’a élargi à l’ensemble des animaux, car par 
exemple, les sangliers, les chevreuils peuvent 
créer un risque pour la sécurité… » Vérification 
des clôtures, contrôle des systèmes d’effa-
rouchements font donc partie des missions 
des experts.
Avec 25 aérodromes à contrôler sur le grand 

Experts SSLIA

Protéger les avions du feu et…  
des animaux
Chaque DSAC(1) régionale dispose d’experts SSLIA(2) qui, lors de contrôles réguliers sur sites,  
vérifient que les exploitants d’aérodrome remplissent leurs obligations relatives au risque d’incendie d’aéronefs 
et au péril animalier. Reportage à l’aérodrome de Saint-Jacques-de-la-Lande, près de Rennes.

Ouest, Françoise Graignic et Yann Carré ne 
chôment pas. Ils se réjouissent donc de l’ar-
rivée de Philippe Beghelli qui vient renforcer 
leur équipe. La sécurité des aéronefs et des 
passagers a tout à y gagner.
4 — Béatrice Courtois

(1) Direction de la Sécurité de l’Aviation civile.
(2) SSLIA : service de sauvetage et de lutte contre l’incendie  
des aéronefs.
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h Classé niveau 6, l’aérodrome rennais dispose  
d’un service SSLIA qui compte 19 pompiers, 5 chefs  

de manœuvre, 1 chef SSLIA et est équipé  
de 2 véhicules d’intervention mousse.

h De gauche à droite : Philippe Beghelli,  
Yann Carré et Françoise Graignic.

©
 B

éa
tr

ic
e 

C
ou

rt
oi

s

27AVIATIONCivile 350  mai 2009



C o u l i s s e s  /  E n v i r o n n e m e n t

«L e Grenelle est un processus solide […], 
parce que sûr de son message d’avenir », 
déclarait, le 8 octobre 2008, Jean-

Louis Borloo, avant le vote quasi unanime à 
l’Assemblée nationale de la loi dite « Grenelle 1 ». 
Avec le vote par le Sénat le 10 février 2009, le 
Grenelle Environnement, lancé par le ministre 
d’État en juillet 2007, semble désormais avoir 
réussi son décollage. Lutte contre le changement 
climatique, limitation des nuisances sonores, 
amélioration de la qualité de l’air local… Sur 
ces grands thèmes « grenelliens », le transport 
aérien a déjà commencé à apporter sa contribu-
tion concrète. Dans le domaine de la lutte contre 
le changement climatique, l’adoption, le 8 juillet 
par le Parlement européen et le 24 octobre 2008 
par le Conseil européen, de la directive visant à 
intégrer l’aviation dans le système d’échange de 
permis d’émissions de CO

2
, connu sous le nom 

d’ETS (Emissions Trading Scheme), a constitué 
une avancée importante. Même si l’aviation 
mondiale ne génère qu’environ 2,5 % des 
émissions de CO

2
, le transport aérien européen 

paraît bien déterminé à prendre sa part dans 
le combat contre le réchauffement climatique. 
« À partir de maintenant, nous sommes entrés 
dans un processus très rapide et serré de mise en 

œuvre. Il faut, en effet, d’ores et déjà commencer 
à évaluer les estimations d’émissions de CO

2
 réali-

sées durant les années 2004 à 2006 qui serviront 
de base de référence, et les compagnies devront 
établir, dès 2010, leurs tonnes-kilomètres qui 
seront indispensables à l’attribution de quotas 
gratuits », souligne Pascal Luciani, sous-direc-
teur du Développement durable à la direction 
du Transport aérien. Autre développement 
du Grenelle, la mise en place le 23 juillet 2008 
du Conseil stratégique pour la recherche 
aéronautique civile française (Corac) a pour 
vocation de rassembler et de coordonner les 
actions de recherche et d’innovation de l’en-
semble des acteurs du secteur. Calqué sur le 
fonctionnement du Conseil consultatif pour 
la recherche aéronautique en Europe (Acare), 
le Corac devrait ainsi optimiser les efforts 
de recherche en vue d’atteindre les objectifs 
ambitieux fixés par l’instance européenne à 
l’horizon 2020 : réduire les émissions de CO

2
 

de 50 %, les émissions d’oxydes d’azote (NOx) 
de 80 % et le bruit perçu de 50 %. Le Corac 
devra aussi utiliser au mieux les différentes 
sources de financements (dont 120 millions 
d’euros d’aides publiques pour 2009, 2010 et 
2011) après avoir défini les grands axes de 
recherche et technologie à développer.

Optimisation des trajectoires  
et de la navigation aérienne
En matière de lutte contre les nuisances 
sonores autour des aéroports, plusieurs actions 
arrêtées lors du Grenelle ont été engagées 
depuis plus d’un an. C’est le cas notamment 
des aides à l’insonorisation des logements des 
riverains qui ont bénéficié d’une revalorisation 
de la Taxe sur les nuisances sonores aériennes 
(TNSA). Celle-ci a permis de résorber la tota-
lité des dossiers en attente pour les riverains 

de l’aéroport d’Orly en 2008 et de traiter 
une partie de demandes non satisfaites pour 
ceux de l’aéroport de Nantes. Pour réduire 
l’impact sonore des avions à proximité des 
aéroports, des trajectoires de descente plus 
silencieuses ont été mises en place depuis 
le lancement du Grenelle Environnement. Il 
s’agit du relèvement de 300 mètres de l’alti-
tude d’interception du faisceau des systèmes 
d’atterrissage sur les aéroports parisiens. Une 
procédure qui pourrait diminuer de 50 % le 
bruit perçu au sol, mais dont la réalisation 
s’avère complexe, note Pascal Luciani : « Le 
relèvement des trajectoires pour l’ensemble 
des aéroports parisiens est un chantier long et 
difficile qui va s’étaler jusqu’en 2011. Plus glo-
balement, la lutte contre les nuisances sonores 
est une stratégie des “petits pas”, qui doit coller 
à la réalité et à ce qui est faisable, tout en étant 
incitatif. » Depuis mai 2008, le relèvement de 
l’altitude d’interception de l’ILS (Instrument 

Grenelle ENVIRONNEMENT

Un an après le décollage
Intégration de l’aviation dans le système d’échange de permis d’émissions de CO

2
, mise en place de trajectoires 

plus silencieuses, coordination de la recherche environnementale, complémentarité modale…  
Un an après le Grenelle Environnement le secteur du transport aérien a montré sa mobilisation. Tour d’horizon.
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h Pascal Luciani, sous-directeur du Développement durable 
à la direction du Transport aérien.
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Landing System) est en application pour les 
avions arrivant à l’aéroport du Bourget de 
nuit face à l’est.
Au niveau de la navigation aérienne, la réor-
ganisation de l’espace aérien via des blocs 
d’espace fonctionnels doit contribuer à limiter 
la fragmentation du ciel européen et à réduire 
les émissions de CO

2
. L’étude de faisabilité du 

bloc d’espace fonctionnel Europe centrale (le 
Fabec), rendue en juin 2008, constitue une 
étape importante dans la réalisation du projet 
de Ciel unique européen. La coopération entre 

les autorités civiles et militaires des six pays 
concernés(1) permettrait, selon l’étude, d’amor-
tir l’augmentation de 50 % du nombre des vols 
prévue d’ici 2018. Volet technologique du Ciel 
unique, le programme Sesar(2) a également 
connu des avancées notables durant l’année 
passée. La phase de développement de ce 
programme ambitieux, qui a pour objectif 
de moderniser le contrôle aérien au niveau 
européen et qui devrait notamment permettre 
de réduire de 10 % l’impact environnemental 
de chaque vol, a démarré en 2008.

Nouvelles avancées 
dans le Grenelle 2
À noter aussi la mise en avant, dans le 
Grenelle 1, du concept du « domaine de per-
tinence » de l’aviation civile qui instaure une 
logique de complémentarité, et non plus de 

Une sous-direction qui affirme la priorité  
du développement durable
Créée en juillet 2008, dans le cadre de la réorganisation de la DGAC, la sous-direction du Développement 
durable illustre le positionnement de la DGAC face aux enjeux actuels. Cette nouvelle sous-direction 
intégrée à la direction du Transport aérien regroupe le bureau de l’Environnement, le bureau des Impacts 
territoriaux et de l’Intermodalité et celui de la Performance environnementale des aéronefs.

simple concurrence, entre l’avion et le train 
et favorise la limitation des émissions de CO

2
. 

« Aujourd’hui, il faut considérer le secteur aérien 
comme un élément d’une chaîne globale dans 
laquelle chaque mode de transport a sa place. Ce 
domaine de pertinence montre qu’en fonction des 
temps de trajet, l’avion peut également répondre 
aux attentes des voyageurs », précise Pascal 
Luciani. Une logique de complémentarité 
modale qui se met en place progressivement, 
comme le montre le projet (Carex) de transfert 
du fret express aérien sur le réseau TGV ou 

dispositions définies dans le Grenelle 1, dans 
lesquelles s’inscrit le projet du nouvel aéroport 
de Notre-Dame-des-Landes, qui prévoient 
en particulier une disposition de continuité 
sociale pour les salariés. Un aéroport qui 
bénéficiera, par ailleurs, d’une autre mesure 
inscrite dans la loi Grenelle 2 : la possibilité 
de mettre en place un Plan d’exposition au 
bruit (PEB) dès que la localisation d’un futur 
aéroport est connue.
Plus d’un an après le lancement du Grenelle 
Environnement, l’engagement des acteurs 

du secteur aérien, qui avait fait l’objet d’une 
convention en janvier 2008, ne semble 
donc plus faire aucun doute. « Aujourd’hui, 
c’est un concept non seulement qui n’est pas 
contesté, mais qui est perçu comme un atout par 
l’ensemble des acteurs. C’est une référence pour 
les chefs d’entreprise, comme pour les élus ou 
les riverains », conclut Pascal Luciani.
4 — Henri Cormier

(1) France, Allemagne, Pays-Bas, Luxembourg, Belgique  
et Suisse.
(2) Single European Sky ATM Research.

h  Jean-Louis Borloo à la tribune et le vote d’un amendement lors de l’examen  
du projet de loi « Grenelle Environnement » au Sénat.
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les projets d’interconnexion entre les TGV et 
les aéroports.
Au niveau législatif, des mesures importantes 
vont également concerner l’aviation, à l’instar 
des réformes de l’Autorité de contrôle des 
nuisances sonores aéroportuaires (Acnusa) 
destinées à simplifier les procédures de sanc-
tions et à étendre ses compétences au domaine 
de la qualité de l’air.
La future loi entérinera, en outre, de nouvelles 
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N ouvelle direction rattachée 
à la Direction générale de 
l’Aviation civile, la DSAC 

fait « coup double » en englobant 
désormais la direction du Contrôle 
de la Sécurité (DCS) et les services 
déconcentrés (DAC). « Ces derniers 
n’étaient pas liés hiérarchiquement 
à la DCS, ce qui ne les empêchait 
pas de travailler ensemble », note 
Florence Rousse, la nouvelle 

directrice de la DSAC, « mais il n’y 
avait pas unité au sein d’un seul 
service de la sécurité. C’est désor-
mais chose faite et la création de 
ce service à compétence nationale 
(SCN) est d’autant plus nécessaire 
que les tâches de surveillance de la 
sécurité prennent de plus en plus 
d’importance et sont de plus en 
plus codifiées selon des standards 
internationaux. Nous sommes 
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amenés à avoir une très forte 
rigueur en matière de procédures 
et cela, de façon harmonisée sur 
l’ensemble du territoire. » En créant 
ce SCN, la DGAC s’est également 
conformée à la règle édictée par 
les autorités internationales, 
notamment l’OACI(1) et l’Union 
européenne. Règle qui veut que 
chaque État identifie son autorité 
nationale de surveillance.
Par ailleurs, les avantages pra
tiques de cette création ne sont 
pas négligeables : « Une simplifi-
cation de fonctionnement et une 
crédibilité renforcée », souligne 
Florence Rousse. « Avec un service 

global de 1 340 personnes, la DSAC 
constitue aujourd’hui une direction 
à part entière qui sera sans doute 
plus écoutée. En outre, cela permet 
d’améliorer la lisibilité de la struc-
ture dans le domaine de la sécurité 
et de renforcer l’attractivité des 
métiers, avec davantage de mobilité 
à l’intérieur d’une même entité. »

La DSAC dans les régions
En tant qu’autorité nationale de 
surveillance, la nouvelle struc-
ture se voit confier ou confirmer 
plusieurs grandes missions. Au 
contrôle et à la surveillance de 
tous les opérateurs en matière de 
sécurité et de sûreté, s’ajoutent 
la réglementation technique, 
et la surveillance de l’environ

h Florence Rousse, la nouvelle directrice de la DSAC,  
et Rémi Jouty, son adjoint.
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C o u l i s s e s  /  M a n a g e m e n t

La direction de la Sécurité de l’Aviation civile

Une autorité nationale  
de surveillance intégrée
Créée par un décret publié au Journal Officiel, le 12 décembre 2008, et opérationnelle depuis le 1er janvier  
de cette année, la DSAC, direction de la Sécurité de l’Aviation civile, devient l’autorité unique pour l’ensemble 
des services de surveillance de la sécurité et de la sûreté aériennes. Pourquoi cette création  
et pour quelles missions ? Éléments de réponse.
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nement. Cette dernière mission 
est désormais inscrite dans les 
textes de la DSAC. Un coor-
donnateur environnement a été 
nommé, « mais il nous faut encore 
définir plus précisément quel rôle 
la DSAC peut jouer, en complément 
d’autres organismes comme la 
direction régalienne du Transport 
aérien, DTA. Et cela, en matière de 
surveillance du respect des volumes 
de protection environnementale ou 
d’engagements pris dans les chartes 
environnementales, par exemple », 
commente Florence Rousse.
Il est vrai que, sur le terrain, les 
DAC avaient déjà en charge les 
missions locales de régulation au 
service de la DTA et des préfets. 
Une casquette régalienne qui 
leur permettait de participer au 
dialogue avec les riverains et 
aux Commissions consultatives 
de l’environnement (cf. article des 
pages 12-13). « Elles représentent 
la DGAC sur le territoire, ce qui 
dépasse le champ d’une autorité 
de surveillance de la sécurité et de 
la sûreté, ajoute Florence Rousse. 
D’ailleurs, la question s’est posée 
de savoir si les effectifs de ces 
directions régionales devaient être 
totalement inclus dans la DSAC ou 
partiellement rattachés à d’autres 
services. Elles ont été incluses en 
totalité sous l’appellation de DSAC-
IR(2). Je considère que leur connais-
sance du terrain est un atout, et 
le fait d’avoir une synergie avec 
elles est un plus pour l’ensemble 
des directions et services. Enfin, 

Un caractère novateur
La DSAC se distingue par son statut de service à compétence nationale, doté d’un réseau territorial propre. 
Cette organisation traduit une volonté d’unification de l’autorité de contrôle et de surveillance de la sécurité. 
Cette « centralisation » s’inscrit, en région, dans une dimension territoriale « décentralisée », avec des DSAC 
interrégionales qui maintiendront leur expertise technique au profit des préfets dans les domaines régaliens. 
Au final, la DGAC compte désormais deux services majeurs à compétence nationale : la DSNA(1) et la DSAC.

(1) Direction des Services de la Navigation aérienne.

le directeur de la DSAC-IR est le 
maillon qui relie le préfet et les 
élus locaux au directeur général 
de l’Aviation civile qu’il représente 
sur le terrain. »
Pour ce faire, neuf échelons locaux 
ou régionaux (DSAC-IR) ont été 
définis dont sept en métropole 
(zones Sud, Sud-Est, Centre-Est, 
Nord, Nord-Est, Ouest, Sud-

Ouest) et deux en outre-mer, la 
DSAC Antilles-Guyane et la DSAC 
océan Indien(3). 

Le management  
de la performance  
et de la sécurité
Une meilleure cohérence des 
actions entre l’échelon central 
et les échelons locaux constitue 
l’un des principaux objectifs de la 
nouvelle direction. Des objectifs 
communs ont été définis, grâce au 
PPO, pilotage de la performance 
par objectif. « En résumé, nous 

faisons une DSAC pour avoir un 
pilotage unique des fonctions de 
la surveillance de la sécurité, de la 
sûreté, appuie Florence Rousse. 
Et pour ce faire, nous avons l’outil 
PPO qui n’est pas nouveau, mais 
que nous allons utiliser comme un 
outil interne global. Auparavant, 
nous avions étendu le PPO aux 
DAC. C’était par échange externe. 

Aujourd’hui, c’est un échange 
interne. »
Outre le PPO, le PSE, Programme 
de sécurité de l’État (lire Aviation 
civile, n° 347), constitue le second 
outil. Il découle d’une obligation 
internationale de l’OACI qui 
impose à chaque État d’établir 
un programme pour identifier les 
problèmes de sécurité, mesurer 
le niveau de sécurité, fixer des 
objectifs à atteindre et définir un 
plan d’action. Avec des boucles 
continues d’amélioration de 
la sécurité pour un retour per
manent et critique sur les actions 
réalisées. « Nous sommes en train 
de bâtir, en collaboration avec le 
BEA(4), un PSE à la DGAC, indique 
Rémy Jouty, directeur adjoint de 
la DSAC. Nous avons formalisé un 
plan d’action stratégique et un plan 
d’actions détaillées, validés par la 
direction générale, qui définissent 
un certain nombre d’actions prio-
ritaires à mener. Ce qui implique la 
participation de tous les services. 
Avec la création de la DSAC, nous 

faisons participer à ce PSE, de façon 
plus performante et plus directe, 
les échelons interrégionaux. » Et de 
noter qu’il s’agit d’une démarche 
complexe, très novatrice qui ne 
va pas se mettre en route du jour 
au lendemain. À l’instar d’une 
démarche « qualité », appliquée à 
la sécurité, le PSE nécessite un 
important travail sur le retour 

d’expérience, sur le suivi des 
actions entreprises et sur la pro-
motion de la sécurité. Sur le plan 
du fonctionnement quotidien, ce 
plan d’action implique également 
un changement dans les habitudes 
de travail. « La recherche d’amé-
liorations se fait un peu sponta-
nément lors de la surveillance des 
compagnies aériennes ou lorsqu’on 
observe les effets d’une réglementa-
tion », souligne Rémy Jouty. « C’est 
à ce moment que les agents, qui 
sont très motivés, y réfléchissent 
et font des propositions. C’est cette 
démarche qui est rendue plus systé-
matique et formalisée dans un PSE. 
Toute action, conclut-il, doit être 
mesurée à l’aune d’une recherche 
d’amélioration de la sécurité. »
4 — Évelyne de Lestrac

(1) Organisation de l’Aviation civile 
internationale.
(2) DSAC interrégionales.
(3) Dans la DSAC, ne sont pas inclus  
les services d’État de l’Aviation civile  
Nouvelle-Calédonie, ni ceux  
de Polynésie française, de Wallis-et-Futuna  
et le service de l’Aviation civile de Saint-Pierre-
et-Miquelon.
(4) Bureau d’Enquête et d’Analyses  
pour la Sécurité de l’Aviation civile.

//– Améliorer la lisibilité de la structure dans le domaine de la sécurité  
et renforcer l’attractivité des métiers, avec davantage de mobilité  
à l’intérieur d’une même entité. –//
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h Forte de 1 340 personnes, la DSAC constitue une direction 
à part entière.
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PORTRAIT CHINOIS

Si vous étiez…
Une saveur ? 

Le chocolat (autant assumer 
sa gourmandise !)

Un parfum ? 
La violette
Un bruit ? 

Le cri du nouveau-né
Une couleur ? 

Bleu azur
Un animal ? 

Le chat
Un objet ? 

Un ballon ovale
Une saison ? 

Le printemps pour  
son renouveau perpétuel

Un pays ? 
La France

Un film ? 
Les tontons flingueurs

Une époque ? 
Le Premier Empire

Une musique ? 
Les Impromptus  

de Schubert
Un héros ?  

Zorro ou Jean-Pierre Rives
Un plaisir ?  

Voir la Terre d’en haut
Un principe ? 

La vérité finit toujours 
par s’imposer

Un défaut ? 
L’impatience

La qualité recherchée ? 
L’équité

La « qualité » exécrée ? 
L’injustice

Une sensation ? 
La fête au champagne

Un rêve ?  
Marcher sur la Lune

Un hobby ?  
Terrasser les cols 
pyrénéens à vélo

C o u l i s s e s  /  P o r t r a i t  G e o r g e s  D e s c l a u x
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Que vous ont apporté vos fonctions de DDE(1) du 
Tarn-et-Garonne en termes d’expérience profes-
sionnelle et quel profit en tirez-vous dans vos 
fonctions actuelles ?
Il existe des analogies entre mon poste actuel et mes 
fonctions antérieures, ne serait-ce qu’au niveau des 
responsabilités, à savoir chef d’un service du ministère 
du Développement durable au contact du territoire. 
Mon expérience de DDE s’est avérée très riche. Tout 
d’abord dans ma relation de travail avec les élus et plus 
largement avec les acteurs socio-économiques locaux. 
Une relation partenariale issue des lois de décentrali-
sation. Ensuite, dans ma fonction managériale, au titre 
du pilotage du changement. Les DDE ont connu coup 
sur coup deux étapes de transformations profondes, 
l’une liée à la décentralisation et au transfert de leurs 
activités routières aux conseils généraux, l’autre à la 
fusion avec les DDAF(2).

Comment les missions des DSAC-IR(3) évoluent-
elles avec la création du SCN-DSAC ?
Cette intégration des ex-DAC dans le nouveau service 
à compétence nationale n’induit pas une évolution 
lourde de nos missions antérieures. Elle marque plutôt 
la volonté de rechercher, dans nos deux familles, une 
performance accrue de missions initiales : le contrôle 
et la surveillance, d’une part, les missions régaliennes 
exercées majoritairement sous l’autorité des préfets, 
d’autre part. Cette performance passe par un dispositif 
d’échange d’informations plus structuré et de coordina-
tion entre le local et le central. Cela vaut entre le siège 
de la DSAC-IR et ses délégations territoriales et entre 
la DSAC-IR et l’échelon central de la DSAC.

Antérieurement, les DAC étaient directement 
rattachées au directeur général. Aujourd’hui, les 
DSAC-IR sont placées sous l’autorité de la direc-
trice de la DSAC. Qu’implique cette évolution ?
De nouveaux modes de fonctionnement vont être établis, 
garantissant à la fois l’intégrité interne de la DSAC et la 
spécificité du rôle des directeurs des DSAC-IR. Chaque 
directeur de l’échelon local demeure le représentant de la 
DGAC et du directeur général sur le territoire de compé-
tence de son service. Cette unicité de représentation de 
l’entité « Aviation civile » sur le territoire face à ses acteurs 
institutionnels est tout particulièrement appréciée des 
préfets. Je mesure la particularité de ma fonction qui 
contribue également à son intérêt notamment sur des 
dossiers tels que la reconversion de la base aérienne 
de Francazal ou sur le projet de réalisation de l’usine 
d’assemblage de l’A350.

Comment vos interlocuteurs et partenaires locaux 
perçoivent-ils l’intégration de l’ancienne DAC-Sud 
dans le SCN-DSAC ?
Plusieurs types de partenaires sont à considérer. Les 
préfets ont été tenus informés de cette évolution. Elle 

ne leur pose pas de problème, dans la mesure où elle 
ne remet pas en cause leur autorité fonctionnelle sur 
les DSAC-IR. De même, la problématique de réduction 
du nombre de délégations territoriales (suppression 
de la DT de l’Aveyron dans mon inter-région) a été 
comprise dans le présent contexte de rationalisation 
des moyens et de la RGPP(4). Pour les autres partenaires 
(opérateurs, collectivités, associations…), l’information 
doit se poursuivre dans les semaines à venir. Ce sera 
l’occasion de mettre en valeur notre travail sur la qualité 
du service rendu.

Comment les personnels de la DSAC-Sud ont-ils 
ressenti leur intégration au sein du SCN et les 
répercussions sur leur travail ?
Je pense que cette nouvelle évolution de notre orga-
nisation est avant tout vécue par les agents comme 
porteuse d’espoirs pour l’avenir. Les interrogations, 
voire les inquiétudes, sur le devenir de l’ex-DAC étaient 
très présentes il y a encore quelques mois. Aujourd’hui, 
elles sont globalement derrière nous. Avec l’intégration 
dans un SCN et le rattachement intégral des salaires 
au BACEA(5), notre entité DSAC-IR s’apparente organi
quement à celle des services de la Navigation aérienne 
au sein de la DSNA(6). Il est important que cette volonté 
de construire un service performant centré sur la sécu-
rité du trafic aérien ne soit pas démentie par les faits. 
Nous allons nous employer à réussir très concrètement 
cette transformation dans le cadre d’une démarche 
concertée, associant pleinement les personnels à travers 
un dispositif d’écoute renforcé.

Vous avez quitté la DGAC avant la précédente 
réforme de 2005. Comment avez-vous perçu son 
évolution lors de votre retour en octobre 2008 ?
J’ai été très impressionné par les transformations 
engagées au sein de la DGAC au cours de ces dernières 
années. Elles attestent de sa capacité à s’adapter aux 
évolutions multiples de son environnement : construc-
tion européenne et Ciel unique, nouvelles technologies, 
décentralisation, développement durable, intégration 
au sein du ministère du Développement durable, 
démarche protocolaire, certification qualité… La 
DGAC est d’ailleurs souvent citée en exemple au sein 
du ministère pour sa capacité à se moderniser, et je 
pense qu’elle le mérite. Ce qui n’a pas changé, et que je 
retrouve intacte, c’est la passion qui anime les person-
nels dans leurs métiers. C’est là que se situe, selon moi, 
la clé de la réussite de ces transformations successives. 
4 — Propos recueillis par Évelyne de Lestrac

(1) Directeur départemental de l’Équipement.
(2) Directions départementales de l’Agriculture et de la Forêt. Services 
déconcentrés départementaux placés sous l’autorité du préfet.
(3) Direction de la Sécurité de l’Aviation civile au niveau interrégional.
(4) Révision générale des politiques publiques.
(5) Budget annexe « Contrôle et exploitation aériens ».
(6) Direction des Services de la Navigation aérienne.

DIRECTEUR DE LA Direction de la sécurité de l’aviation civile Sud

— 1957
Naissance  
à Toulouse (31).

— 1980
Diplôme d’ingénieur 
des Travaux publics 
de l’État.

— 1982
Découverte  
de l’Aviation civile 
au STBA (Service 
technique des Bases 
aériennes).

— 1988
Départ en 
détachement  
chez Sofreavia.

— 1993
Chef du nouveau 
bureau Planification-
Environnement  
au Service des 
Bases aériennes.

— 1996
Directeur-adjoint 
de l’ENTPE (École 
nationale des 
travaux publics  
de l’État) de Lyon.

— 2004
Directeur  
de la Direction 
départementale  
de l’Équipement  
du Tarn-et-Garonne.

— Octobre 2008
Retour à la DGAC  
en tant que  
D(S)AC Sud.

DATES CLÉS

C o u l i s s e s  /  P o r t r a i t  G e o r g e s  D e s c l a u x
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E s c a l e  /  É v a s i o n

E n ce mois de juillet 1909, 
ils sont deux aviateurs à 
pouvoir espérer remporter 

le prix de 25 000 francs-or offerts 
par le journal britannique Daily 
Mail au premier aviateur qui tra-
versera la Manche en aéroplane : 
Hubert Latham et Louis Blériot. 
Le 19 du mois, Hubert Latham a 
tenté le coup et échoué. Il s’est 
posé en mer après une panne de 
moteur et en a été quitte pour un 
bon bain avant d’être recueilli par 
un bateau militaire. Le 25, Louis 
Blériot s’élance à son tour à bord 
de son Blériot XI, un monoplan 
dans lequel il a placé tous ses 
espoirs : la dot de sa femme et sa 

fortune personnelle sont passées 
dans la construction d’avions qui 
se vendent mal. La traversée de 
la Manche lui sauverait la mise. 
Il doit réussir.
Profitant d’une accalmie dans la 
tempête qui balayait la région de 
Calais, il décolle au petit matin 
du 25 juillet. Les témoins ont 
tous noté sa mine anxieuse. Il 
sait qu’il joue très gros. En vol, 
sa boussole le lâche, il continue à 
l’aveugle dans la brume, survole 
le contre-torpilleur français 
l’Escopette, à bord duquel se 
trouve sa femme, aperçoit enfin 
les falaises crayeuses de Deal, 
identifie l’endroit, puis oblique 

sur la gauche, vers Douvres. C’est 
là qu’il veut aller. C’est près de 
là qu’il se pose, dans une prairie 
en pente de North Fall Meadow, 
cassant hélice et roues lors de 
l’atterrissage. Pas un modèle du 
genre, cet atterrissage. Mais… 
Pari réussi !

La Manche  
en 37 minutes…
Un pari réussi au terme d’une 
traversée de 37 minutes, et salué 
par les journaux de l’époque qui 
titrent : « Désormais, l’Angleterre 
n’est plus une île ! » Beau joueur, 
Latham essaiera lui aussi de 
rééditer l’exploit de Blériot. Le 

Il y a 100 ans

L’avion remportait la Manche
Cette année 2009 est marquée par les célébrations du centenaire de plusieurs événements importants : 
traversée de la Manche par Louis Blériot, premiers meetings aériens, début de l’Aéro-club de France, 
création de Sup’Aéro… Retour sur les premières heures de l’aviation.

27 juillet, en fin d’après-midi, il 
s’élance à son tour. Mais le moteur 
de son avion Antoinette s’arrête 
à quelques centaines de mètres 
de la côte anglaise. L’avion coule. 
Pari perdu…
« On a peine, aujourd’hui, à 
imaginer le retentissement d’un 
tel événement », s’enthousiasme 
Jean-François Georges, président 
de l’Aéro-Club de France, orga-
nisme créé près de dix ans plus 
tôt (1898), et qui délivre, à partir 
de 1909, les premiers brevets 
de pilote-aviateur. « On peut 
vraiment parler de Blériotmania ! 
Comme, à l’époque, les droits de 
propriété n’étaient pas ce qu’ils 
sont aujourd’hui, on assiste à une 
véritable floraison de produits et 
d’objets divers, créés par des tas 
d’entrepreneurs et qui tous se 
réfèrent à Louis Blériot : parfums, 
bière, savons, dragées, tout y 
passe. » Le 26 juillet, nanti de 
l’attestation des douaniers anglais 
qui constatent que le capitaine 
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Question à Patrick Gandil, directeur général de l’Aviation civile

Que vous inspire cette année 2009 riche en célébrations de centenaires dans le domaine aéronautique ?
Ces célébrations nous remémorent toute une époque formidable de l’histoire de l’aviation. De 1908 à 1913, des hommes passionnés, et sans 
doute un peu fous, se sont lancés dans une des plus extraordinaires aventures humaines, celle qui a propulsé l’aviation du premier vol 
« contrôlé » à une aviation transcontinentale. Songez qu’en cinq ans les sauts de puce des débuts ont été rapidement suivis par des exploits 
qui ont marqué les esprits, comme le premier kilomètre en circuit fermé réalisé par Farman en 1908, la traversée de la Manche par Blériot 
en 1909, celle de la Méditerranée par Roland Garros en 1913 ou encore le premier looping réussi par Adolphe Pégoud la même année. C’est 
au cours de cette riche période que l’industrie française du transport aérien a jeté ses fondements : création de la première compagnie 
aérienne, inauguration du premier port aérien à Viry-Châtillon, premières écoles de pilotage ouvertes à Pau par les frères Wright puis 
par Blériot, en 1909, et fondation de la société des Ateliers d’Aviation Louis Bréguet en 1911. On a peine à croire à une telle explosion de 
créativité sur une si courte période qui a instauré une véritable culture aéronautique. Bien au-delà de la nostalgie, les commémorations de 
cette année nous rappellent que l’aviation, toujours à la pointe de l’innovation, a une faculté intrinsèque à surmonter les difficultés grâce 
à la passion et à l’ingéniosité des femmes et des hommes qui la font vivre.
4 — Propos recueillis par Daniel Bascou

de vaisseau (sic) Blériot ne 
transportait ni chien, ni chat, et 
n’était atteint d’aucune maladie 
contagieuse, le héros est reçu à 
Londres par le roi Édouard VII.
Le Blériot XI sera la vedette de 
l’Exposition de la locomotion 
aérienne qui ouvrira ses portes 
le 25 septembre 1909 dans le 
cadre prestigieux du Grand 
Palais, à Paris, à côté d’autres 
aéroplanes, de ballons et de 
dirigeables. En trois jours, plus 
de 100 000 visiteurs auront pu 
admirer ces nouvelles et drôles 
de machines.

L’avion s’offre en spectacle
Mais si la première traversée de la 
Manche est le fait emblématique 
de l’année 1909, constate Jean-
François Georges, d’autres, qui se 
sont produits encore cette année-
là, valent d’être cités. D’abord, la 
semaine de l’aviation de Reims, 
au mois d’août, qui réunira plus 
d’un million de spectateurs. Un 
million d’enthousiastes ! Une 
voie ferrée spéciale a même été 
construite pour gagner la capitale 
champenoise depuis Paris. Les 
personnalités politiques se font 
un devoir d’être là. Ce succès 
supplante, et de loin, celui du 
meeting qui s’est tenu le 23 mai 
à Port-Aviation, sur la commune 
de Viry-Châtillon, près de Paris, 

« arène » spécialement conçue 
pour les machines volantes 
(encore une première mondiale), 
un terrain construit sous l’égide 
de la Société d’encouragement à 
l’aviation. Temps déplorable. Vent 
violent. Les 20 000 spectateurs 
venus pour l’inauguration n’ont 
vu que des cerfs-volants. Quand 
enfin quelques avions décollèrent, 
en fin de journée, les spectateurs 
avaient déjà quitté les lieux, 
furibards…
Lors de la Grande Quinzaine 
de l’Aviation de Paris, du 3 au 
25 octobre, un jeune pilote, le 
comte Charles de Lambert, avait 
remporté pratiquement tous les 
prix. Le 18 octobre 1909, parti 
de Port-Aviation, il contourna la 
Tour Eiffel et revint à son point de 

départ après un vol de 49 minutes 
et 39 secondes, premier pilote à 
survoler Paris.

Le pilotage s’apprend
En remontant encore dans l’année 
au fil des mois, en janvier a été 
créée à Pau, terrain de Pont-Long, 
au pied des Pyrénées, la première 
école de pilotage au monde, avec 
comme instructeurs les frères 

Wright, ceux qui ont réalisé le 
premier envol à bord d’un engin 
motorisé. Pourquoi Pau, et non 

pas un lieu quelconque sur les 
bords de la Méditerranée, terre 
de soleil ? C’est qu’à Pau, il fait 
beau aussi, et surtout, le vent est 
généralement calme, ce qui est 
parfait pour les engins volants de 
l’époque qui s’accommodent fort 
mal des rafales du mistral, de la 
tramontane ou du vent d’autan.
« N’oublions pas non plus que c’est 
encore cette année-là que fût 

constituée la première promotion 
d’une toute nouvelle école, rappelle 
Jean-François Georges, Sup’Aéro, 

l’École nationale supérieure de 
l’aéronautique. Certes, l’ensei
gnement devait y être limité, 
compte tenu des connaissances 
de l’époque dans les sciences de 
l’air, mais cette école allait croître 
et s’embellir au fil des ans… »
Autant d’événements qui valent 
d’être fêtés comme il se doit tout 
au long de l’année 2009 !
4 — Germain Chambost
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//– Les commémorations de cette année nous rappellent que l’aviation  
a une faculté intrinsèque à surmonter les difficultés. […] –//

h Meeting aérien à Port-Aviation (Viry-Châtillon) - 1909.
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